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PRESIDENCE DE M . FREDERIC-DUPONT,

vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président. La séance est ouverte.

AFFAIRES ALGERIENNES ET BUDGET DE L 'ALGERIE

Organisation du débat.

M. le président . Je rappelle à l'Assemblée que la conférence
des présidents a décidé d'organiser le débat qui aura lieu à
l' occasion du vote des crédits du ministère chargé des affaires
algériennes et du budget de l'Algérie.

L' organisation est prévue pour une durée globale de cinq heu-
res trente.

Afin de permettre la répartition de ce temps de parole,
j ' invite les orateurs à s'inscrire avant demain mardi, à 14 heures.

LOI DE FINANCES POUR 1962 (DEUXIEME PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M . le président . L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion de la deuxième partie du projet de loi de finances peur
1962 (n"' 1436, 1445).

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat :
Gouvernement et commissions, 22 heures 5 minutes ;

Groupe de l'union pour la nouvelle République, 5 heures
45 minutes;

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 3 heures
25 minutes ;

Groupe des républicains populaires et du centre démocratique,
2 heures 25 minutes ;

Groupe socialiste, 1 heure 15 minutes ;
Groupe du regroupement national pour l'unité de la Républi-

que, 2 heures 55 minutes ;
Groupe de l'entente démocratique, 10 minutes.

Les isolés ont épuisé leur temps de parole.

[Articles 20 à 35 (suite) .]

M. le président. Nous abordons l'examen des crédits du minis-
tère des affaires étrangères.

AFFAIRES ETRANGERES

ETAT C

Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires
des services civils.

(Mesures nouvelles.)

e Titre III. — + 61 .641 .468 NF ;

e Titre IV. — + 59 .966 .004 NF. a

ETAT D

Répartition des autorisations de programme et des crédits
de paiement applicables aux dépenses en capital des services
civils .

(Mesures nouvelles.)

TITRE V . — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L ' ETAT

e Autorisation de programme, 49 .549 .000 NF;
e Crédit de paiement, 11 .649 .000 NF. »

TITRE VI . — SUBVENTIONS D' INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L ' ETAT

e Autorisation de programme, 19 .920 .000 NF ;
e Crédit de paiement, 19 .220 .000 NF. a

La parole est à M . Georges Bonnet, rapporteur spécial de
la commission des finances, de l'économie générale et du plan,
pour les affaires étrangères.

M . Georges Bonnet, rapporteur spécial. Mesdames, messieurs,
au nom de votre commission des finances, je rapporterai devant
vous tout ce qui a trait aux services généraux et aux services
à l 'étranger dépendant du budget du ministère des affaires
étrangères, y compris, cette fois, les crédits relatifs à la Tunisie
et au Maroc, en laissant de côté les relations culturelles, dont
vous entretiendra M. Philippe Rivain.

En 1961, l 'ensemble des crédits de paiement pour le budget
_des affaires étrangères s ' est élevé à 600 millions de nouveaux
francs dont 561 millions au titre des dépenses ordinaires et
38 millions au titre des dépenses en capital.

Les propositions du Gouvernement pour 1962, atteignent un
montant total de 853 millions de nouveaux francs, soit une
augmentation d'une année à l'autre de 253 millions.
' Les autorisations de programme ouvertes au titre des dépenses
en capital passent de 38 .551 .000 nouveaux francs à 69 .469 .000
nouveaux francs, soit une augmentation de 30 .918 .000 nouveaux
francs.

Cette augmentation de crédits se justifie sans peine . J' avais
indiqué, l'an dernier, combien la situation internationale me
paraissait alarmante ; mon inquiétude ne s'est pas apaisée.

En Europe, la crise de Berlin n'a cessé de s'aggraver au
cours de ces derniers mois. L'Allemagne de l'Est est maintenant
coupés de l'Occident. Sur son territoire se sont deroulées ces
derniers mois des manoeuvres militaires d'une ampleur sans
précédent et auxquelles ont participé des troupes polonaises,
tchécoslovaques et soviétiques . L'U. R . S . S. menace et s'apprête
à signer un traité de paix avec l'Allemagne de l'Est . Le com-
promis qui interviendra sans doute à ce sujet entre l'Union
soviétique et les Etats-Unis en vue d ' éviter une troisième
guerre mondiale marquera de nouveaux progrès faits en Europe

- par le gouvernement de Moscou.
Enfin, l'Europe en laquelle nous avions mis tant de légitimes

espoirs apparâît de plus en-plus en péril en raison de la situation
même de l'Allemagne occidentale et de• l'affaiblissement de la
position personnelle du chancelier Adenauer, à la suite de la
longue crise dont elle sort à peine.

En Asie, le Viet Nam, ainsi que le constatait le président Diem
lui-même, n'est plus seulement le théâtre d'une guérilla mais
de la guerre tout court . Au Laos, l'influence neutraliste et
communiste semble l'emporter désormais.

En même temps, à travers tout le territoire africain, l ' U . R. S. S.
avec ses satellites et la Chine communiste, cherchent à gagner de
vitesse les Occidentaux . Ils y réussissent souvent. L'anarchie
qui règne dans certaines régions d'Afrique, notamment au Congo,
facilite leur entreprise. On peut redouter que l'Afrique du
Nord ne devienne bientôt le théâtre d'une guerre froide entre
l'Est et l'Ouest.

Dans une telle période de tension, on constate aussi avec
angoisse que les conférences de désarmement ont toutes succes-
sivement échoué, comme ce fut le cas jadis de 1920 à 1939.
Bien plus, les explosions atomiques, quelque temps arrêtées,
viennent de reprendre avec plus d'intensité que jamais.

En face de ce désordre et . du danger d'un conflit mondial,
l'O. N. U. apparaît impuissante . Elle avait été conçue, au lende-
main de la guerre de 1939.1944, comme une sorte de directoire
où la France, les Etats-Unis, l'Angleterre et l' U . R . S . S ., unis
par les liens de leurs combats menés en commun, s'efforceraient
ensemble de diriger la politique mondiale . Mais la rivalité.
survenue entre l ' Est et l'Ouest a détruit cet espoir. Dès lors,
c ' est la loi du nombre qui l'emporte à l'O. N . U . laquelle vient de
démontrer son incapacité dans l'épreuve de force qui s'est
engagée au Katanga.

Personne n'ose espérer que l'O . N. U. 'pourrait exercer la
moindre influence au cas où les grandes puissances décideraient
de s' engager dans un conflit général.

Tel est le tableau rapidement résumé de la situation interna-
tionale.

Il importe donc de donner à notre diplomatie, qui doit faire
face à une si lourde tâche, tous les moyens d' action dont elle
a besoin.

Il faut reconnaître d'ailleurs que le budget qui vous est
présenté comporte de nouveaux progrès . II importe, en effet,
de distinguer parmi les crédits ceux qui relèvent directement
des services diplomatiques proprement dits et qui font l'objet du
présent rapport.

Les propositions qui vous sont soumises s'élèvent à 515 mil-
lions de nouveaux francs, alors qu'elles ont atteint, en 1961,
337 millions de nouveaux francs, soit une augmentation de
187 millions de nouveaux francs.

En fait, cet accroissement de dépenses n'est qu'apparent . Il
résulte en effet, à concurrence de plus de 167 millions de nou-
veaux francs, d'une série de transferts de crédits provenant
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soit du budget des charges communes, soit du budget des ser-
vices du Premier ministre.

Les modifications qui sont intervenues dans la compositi-sn de
la Communauté ont entrainé une adaptation des structures minis-
térielles. C'est ainsi que le secrétariat d'Etat aux relations avec
les Etats de la Communauté et aux relations avec les Etats du
Cameroun et du Togo voit une part de ses attributions trans-
férées au Quai d'Orsay, où elles seront placées sous l'autorité
du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères . Désormais, l'en-
semble de nos relations diplomatiques doit, en principe, relever
du seul ministre des affaires étrangères, assisté d'un secrétaire
d'État pour les relations avec les Etats africains situés au Sud
du Sahara et la République malgache.

0,1 ne peut que se féliciter de la réorganisation ainsi entre-
prise . Cependant, la répartition nouvelle des compétences laisse
subsister des secteurs d'activité en dehors du champ d'attribu-
tion des affaires étrangères.

Certains membres de votre commission ont jugé nécessaire
qu'au terme d'une seconde étape, il soit procédé a un plus com-
plet regroupement . On voit mal, en effet, la nécessité de main-
tenir une distinction budgétaire entre l'aide et la coopération
en faveur des Etats qui appartenaient précédemment à la Com-
munauté, et la coopération technique ouverte à des pays
comme le Maroc et comme la Tunisie ou encore à d'autres pays
où notre influence n'a cessé de se maintenir.

Votre rapporteur a pu observer que la transformation de nos
relations politiques avec les nouveaux Etats n'a pas toujours eu
pour corollaire l'installation de représentations diplomatiques
dans la forme que nous leur connaissons habituellement .

Pour illustrer cette manière de voir, il suffit de rappeler
que, sur les quatorze ambassadeurs en service dans les Etats
africains et malgache, quatre seulement sont des diplomates de
carrière . Egalement, sur les quatorze consulats actuellement
ouverts, il n'en est que deux qui soient dirigés par des agents
des affaires étrangères.

Enfin, la presque totalité du personnel en service dans les
ambassades et les consulats est constituée par des agents de
l'ancienne administration de la France d'outre-mer.

Il est évident que le ministère des affaires étrangères ne pou-
vait du jour au lendemain envoyer son personnel dans ces pays
où des ambassades viennent d'être créées . Toutefois, votre rap-
porteur estime, d'accord avec la commission dont il est l'inter-
prète, qu ' il convient, aussitôt que possible, d'affecter spéciale-
nient dans les postes d'Afrique et de Madagascar les personnels
des cadres diplomatiques traditionnels, dont la compétence
sera particulièrement précieuse.

Il ne faut pas se dissimuler, en effet, que la lutte entre l'Est
et l'Ouest pour conserver ou pour acquérir de l'influence sur
les nouveaux Etats africains indépendants ne manquera pas
de s'intensifier au cours des années qui viennent.

Mesdames, messieurs, votre commission a déjà souligné à
diverses reprises, notamment à l'occasion de l'examen des bud-
gets de 1960 et de 1961, la nécessité de parvenir, par des
mesures appropriées, à une organisation rationnelle des services
du ministère des affaires étrangères. L'occasion nous a d'ailleurs
été donnée d'enregistrer les résultats appréciables obtenus dans
ce domaine.

Le budget de 1962 contient, en effet, une série de dispositions
pour la réforme du service juridique et du service du chiffre.

Le service juridique ne disposait jusqu'à maintenant que de
deux emplois permanents. Cet effectif était insuffisant et con-
duisait le ministère à recourir à des jurisconsultes n'appartenant
pas à son administration . Désormais, il y aura six emplois per-
manents.

De même, en ce qui concerne le service du chiffre, particu-
lièrement important, il a paru indispensable de doter ses fonc-
tionnaires d'un statut et de prévoir en leur faveur les possibili-
tés d'un nvancensent normal.

Enfin, le renforcement des effectifs de l'inspection des postes
diplomatiques par la création d'un nouvel emploi, va porter à
quatre le nombre des inspecteurs dont la mission consiste à se
rendre auprès des chefs de postes pour veiller notamment aux
conditions de gestion des crédits qui leur sont délégués.
L'opportunité d'un tel renforcement n ' est pas discutable dans
un moment où l'importance et l'étendue géographique de la
représentation française à l 'étranger ne cessent de s'accroitre
à la suite de l'accession à l'indépendance de nouveaux pays.

Vous trouverez dans mon rapport écrit — je n 'y reviens
point — les observations relatives aux mesures prises pour le
recrutement et les cadres de l'administration centrale . Ces
mesures sont conformes aux désirs exprimés aussi bien par la
commission des finances que par la commission des affaires
étrangères .

J'insisterai davantage sur les dispositions intéressant les
postes à l'étranger. Il a fallu tout d'abord procéder à des ren-
forcements d'effectifs pour tenir compte de l'importance crois-
sante de certains Etats . Par ailleurs, l'accès à l'indépendance de
certains pays a entrainé la création de postes diplomatiques et
consulaires . C'est ainsi que, pour 1962, est prévue la création
en Afrique de cinq nouvelles ambassades et de deux nouveaux
consulats.

En revanche, la diminution des effectifs de la colonie française
du Maroc et le départ des personnels militaires français à la
suite de la restitution aux autorités marocaines de certaines
bases militaires entraînant une réduction de l'activité de certains
consulats, trois d'entre eux au Maroc vont être supprimés :
Khouribga, Marrakech et Meknès-

En second lieu, une augmentation de 500 .000 nouveaux francs
du montant des indemnités pour frais de représentation alloués
aux chefs de postes diplomatiques à l'étranger est proposée cette
année . Ce crédit supplémentaire est essentiellement destiné à
pallier les effets de la hausse du coût de la vie à l ' étranger.

En effet, alors que les émoluments proprement dits sont
rajustés dans chaque pays au fur et à mesure de cette hausse,
les indemnités pour frais de représentation sont fixées une fois
pour toutes . II a donc fallu les modifier.

Nous rappelons que, l'année dernière, le crédit s'élevait à
5.401 .319 nouveaux francr, . Vous trouverez clans notre rapport
écrit le détail des frais de représentation attribués en 1960 à
chaque ambassade ; ils s'élèvent notamment pour Washington à
329.000 nouveaux francs, pour Londres à 191 .000 nouveaux francs
et peur Bonn à 183 .000 nouveaux francs.

Certains membres de la commission des finances se sont émus
de l'insuffisance manifeste des moyens dont disposent certains
ministres à l' étranger. En particulier, il n été signalé que l'un
de nos principaux consulats avait reçu, au cours de l'année 1960,
plus de 4 .000 de nos compatriotes.

Dans d'autres cas, il a été remarqué que nos diplomates ne
pouvaient que très difficilement tenir le rang exigé par leur
mission de représentation.

Votre commission a été également alertée, d'accord avec la
commission des affaires étrangères, par la situation de csux
qu'on appelle les agents auxiliaires des postes à l'étranger.

11 faut rappeler que ces agents ne voient leur situation
garantie par aucun statut . De même, leur régime de rémuné-
ration échappe aux règles habituellement applicables aux fonc-
tionnaires titulaires et dont on a dit qu'elles tendaient à
maintenir à ces derniers un niveau de rémunération constant,
quelles que soient les fluctuations économiques et monétaires
du pays dans lesquels ils sont en fonctions .

	

-

La nécessité d 'accorder à nos com patriotes placés dans cette
situation un minimum de garanties statutaires a déjà fait l'objet
d'un accord de principe.

Quoi qu'il en soit des principes admis, cet accord n'a pas encore
été appliqué et votre commission des finances, d'accord avec la
commission des affaires étrangères, souhaite qu'il le soit le
plus rapidement possible.

C'est également un étonnement mêlé d'amertume qu'ont
éprouvé les membres de la commission des finances qui ont eu
le privilège de visiter quelques-uns de nos postes à l'étranger.
Nombreux sont ces postes qui ne disposent que d'un personnel
insuffisant et ont quelques difficultés à satisfaire aux exigences
de l'activité diplomatique courante. L'on peut citer, parmi les
représentations qui sont actuellement défavorisées, l'ambassade
de Moscou, dont les lâches se sont trouvées multipliées à l'occa-
sion de l'exposition française qui a eu lieu en août dernier et
dont ie personnel ne parait pas avoir bénéficié, à cette occasion,
d'un renfort suffisant.

Les conditions très particulières dans lesquelles sont placés les
représentants des puissances occidentales, tant à Moscou que
dans les pays de l'Est, demandent que l'on ne néglige pas de
leur accorder !e personnel nécessaire . A cet égard, votre commis-
sion n'a pu tue s'associer au vus' for mulé par l'un de ses
membres . E dre autres postes, celui de Hong-Kong apparait
aussi très dt ficita ' re en personnel.

D'autres crédit .. méritent une attention toute particulière et,
tout d'abord, les crédits relatifs à l'information . A ce point de
vue, on sait combien, en plein accord avec la commission des
affaires étrangères, nous jugeons indispensable qu'un effort soit
accompli pour mieux informer l'opinion publique étrangère sur
les problèmes français et sur la situation de notre pays . En
particulier, même chez des pays amis, la vérité concernant notre
situation présente et notre situation passée a beaucoup de peine
à pénétrer. On m ' a signalé, par exemple, que certains journaux
américains qui se targuent de leur bonne réputation d'impartialité
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refusent cependant d'insérer les nouvelles ou les rectifications
qui ne concordent pas avec la doctrine officielle ou officieuse.

M. Félix Kir. C'est très délicat !

M . Georges Bonnet, rapporteur spécial . Il appartient à l'infor-
mation française — c'est pourquoi nous souhaitons qu'elle soit
développée — d'instruire l'opinion internationale, avec l'aide de
nos chefs de poste.

Je signale aussi à l'Assemblée nationale le crédi, le 8 .000
nouveaux francs destiné à la publication de deux nouveaux
volumes de la traduction française des archives de la Wilhelm-
strasse . Nous ne nions pas l'intérêt de ces publications, mais
certaines pièces sont sujettes à caution et servent d'ailleurs
souvent d'excellente propagande à nos adversaires.

Puisqu'il est question d'archives, il me sera vans doute permis
d'indiquer à M. le ministre des affaires étrangères qu'il serait
peut-être intéressant que l'on connût les documents diplomatiques
relatifs à la négociation anglo-franco-russe qui se déroula d'avril
à août 1939 pour défendre la Pologne et la Roumanie contre une
agression de Hitler. Les télégrarames échangés à cette époque
sont éloquents . Ils démontrent l'effort désespéré accompli par le
gouvernement français pour aboutir. Ils démontrent que le
20 juillet, M. Molotov déclara à nos ambassadeurs qu'il était
entièrement d'accord, ainsi que Staline, pour défendre la Pologne
et la Roumanie et qu'il était prêt à parapher avec nous l'accord
politique, alors qu'un nions plus tard Staline signait avec Hitler
un pacte aux ternies duquel ils partageaint la même Pologne.
A Paris, à la fin pie juillet 1939, l'ambassadeur de l'U . R . S . S.
reconnaissait publiquement les efforts méritoires de notre
diplomatie . Tous ces documents fu .ent rassemblés en octo-
bre 1939 en vue d'être insérés dans le livre jaune que publia la
France après la déclaration de guerre . Ils démontrent que les
négociateurs français, conscients de l'importance capitale d'un
accord pour éviter la guerre, avaient multiplié les concessions,
même les plus discutables.

Mais on renonça à cette publication pour des raisons que
connaît bien M . le président de la commission des finances qui
était alors, comme moi-même, membre du Gouvernement . On
estima qu'il convenait de ne pas mécontenter le gouvernement
où MM . Staline et Molotov jouaient un rôle essentiel, parce qu'on
pensait . non sans raison, que ce gouvernement serait sans cleute
entraîné un jour ou l'autre par la volonté de Hitler, dans la
guerre à nos côtés.

Cette ignorance (le la vérité historique sur les négociations de
l'été 1939, les mensonges incr oyables répandu ., à ce sujet, ont
expliqué, dans une lame mesure, les conférences (le Yalta et de
Potsdam et la situation actuelle à Berlin.

Mais aujourd'hui, vingt ans après et Staline venant d'étre
expulsé de son mausolée tandis que Molotov est condamné sans
appel, il parait fort utile que le Gouvernement français publie
les documents relatifs à cette négociation, qui mettraient fin
aux légendes et rétabliraient la vérité.

Il ne semble pas, en effet, que l'inconvénient qu'on avait
redouté en 1939, lors de la publication du Livre jaune, à savoir
mécontenter MM. Staline et Molotov dont on pouvait avoir
besoin par la suite, puisse être redouté à l'heure présente.

Je ferai enfin, en concluant cet exposé, quelques observa-
tions au sujet du Maroc et de la Tunisie dont les crédits fai-
saient, en 1960, l'objet d'un rapport spécial de M . Arnulf alors
qu'ils ont été confondus, cette année, avec la dotation des ser-
vices généraux.

M . Jean-Baptiste Biaggi . C'est du camouflage !

M . Georges Bonnet, rapporteur .spécial. Notre collègue Arnulf
trouvera dans le rapport écrit les réponses faites aux intéres-
santes questions qu'il avait posées, mais je voudrais présenter
à l'Assemblée quelques observations au sujet de ces crédits.

En ce qui concerne la Tunisie, qui avait fait jusqu'alors l'objet
d'un rapport spécial, il est certain que les intérêts français y
restent considérables ; on estime qu'ils doivent être évalués à
plus de 200 milliards de francs.

Il est exact qu'en application des conventions si-usées le
30 juin 1956 et le 20 avril 1957 la Tunisie a bénéficié,

	

cours
des années 1956 et 1957, de prêts d'une valeur de 16

	

lions
de nouveaux francs . Depuis cette date, la Tunisie

	

plus
obtenu aucune aide financière.

En ce qui concerne le rachat par le Gouvernement tunisien
de terres appartenant à des Français, deux conventions ont été
signées . D'une part, la convention du 8 mai 1957, par laquelle
la Tunisie a reçu une aide de 60 millions de nouveaux francs
pour racheter 125.000 hectares de terres à des propriétaires
français qui, jugeant lotir situation précaire dans diverses zones
de la Tunisie, demandaient à vendre leurs propriétés à l'Etat
tunisien. D'autre part, le protocole du 13 octobre 1960, qui

prévoyait la cession à l'Etat tunisien de 100.000 hectares de
terres qui seraient offertes par leurs propriétaires . Mais cet
accord n'est pas encore entré en application.

En réalité, en vertu de ces conventions, l'Etat français fait
lui-même l'avance de la totalité de la somme destinée aux pro-
priétaires français obligés de vendre leurs terres en Tunisie.
Le Gouvernement tunisien ne devra rendre à la France que
10 p . 100 de ce total . II ne s'agit pas d'un prêt à la Tunisie,
mais d'un remboursement accordé aux propriétaires français.
En effet, il est certain que si le Gouvernement français n'avait
pas accepté ce sacrifice, les propriétaires auraient purement et
simplement été expulsés sans avoir à toucher aucune indemnité.
Encore faut-il expliquer exactement comment se présente cette
opération . Précisons à nouveau que le protocole du 13 octobre
1960 n'a pas encore été mis en application.

Il semble évident . en tout cas, que ce précédent ne manquera
pas, le cas échéant, d'être invoqué par d'autres Français qui
seraient appelés à subir le même sort que ceux installés en
Tunisie . Mais les répercussions financières seraient autrement
graves.

D'une manière générale, il importe aussi de signaler la situa-
tion faite à nos ressortissants qui ne peuvent rapatrier leurs
capitaux d'un certain nombre de nouveaux Etats indépendants.
Leurs comptes sont bloqués dans ces pays auxquels ils avaient
fait confiance.

'Pei est le cas, en particulier, du Maroc et de la Tunisie . Tel
est le cas, encore, et d'une manière plus stricte, de la Guinée:
de nombreux français, qui avaient laissé leur argent en compte
courant à la banque de Conakry ne peuvent le rapatrier.

Or le Gouvernement français a lui-même des dettes envers
ces pays . C'est le cas, en particulier, de la France vis-à-vis de
la Guinée . II serait souhaitable qu'un arrangement par voie de
compensation ou de toute autre façon, pût intervenir le plus
tôt possible entre la France et la Guinée, le Maroc et la Tunisie,
en vue d'obtenir le rapatriement des capitaux français immo-
bilisés . Nos compatriotes, dont beaucoup sont rentrés en France,
s'irritent d'une situation dans laquelle ils n'ont aucune respon-
sabilité et qui est contraire aux promesses qui leur avaient été
faites.

Ils s'étonnent, particulièrement, que le Gouvernement français
puisse continuer à verser des sommes souvent importantes à ces
divers Etats, en vertu de conventions anciennes, sans doute, mais
dont nous respectons toujours le texte, alors qu'ils ont dû rentrer
en France et qu'ils s'y trouvent souvent démunis de ressources
et dans l'impossibilité de faire face aux engagements qu'ils ont
pris . Ils demandent que les Etats devenus indépendants paient
leurs dettes aux Français qui ont été obligés de revenir en
France, comme la France paie ses dettes aux ressortissants de
ces Etats.

Notre opinion publique a été alertée sur ces problèmes, je l'ai
constaté ces jours-ci encore . Elle les suit avec intérêt, et elle ne
peut admettre que l'indépendance accordée aux Etats ait pour
conséquence d'accroitre nos charges, alors qu'elle avait l'espoir
de les voir diminuer . Cela est d'autant plus important à noter
que beaucoup des jeunes soldats qui ont servi en Afrique du
Nord ou en Afrique Noire ne manquent pas de comparer les
établissements modernes de toutes sortes édifiés là-bas par les
soins de la France avec ceux beaucoup plus vétustes qui sont
dans la métropole.

M. Félix Kir. C'est bien regrettable !

M . Georges Bonnet, rapporteur spécial . Nous souhaitons que
M . le ministre des affaires étrangères veuille bien répondre aux
questions que je viens de lui poser et qu'il puisse, en particulier,
apaiser les inquiétudes des Français d'outre-mer rapatriés . Nous
vous proposons l'adoption du budget du ministère des affaires
étrangères dont j'ai résumé les grandes lignes et qui marque
un effort réel, nais encore insuffisant, en vue de doter notre
diplomatie des moyens d'action dont elle a besoin pour lutter
clans ce monde menacé par la plus effroyable guerre de destruc-
tion . (Applaudissements.)

M . le président. La parole' est à M. Rivain, rapporteur spécial
de la commission des finances, pour les affaires culturelles du
ministère des affaires étrangères.

M. Philippe Rivain, rapporteur spécial . Monsieur le ministre,
nies chers collègues, le département des affaires étrangères a
mesuré franchement les données nouvelles qui s'imposent à
notre action culturelle . Il a procédé au bilan des positions tra-
ditionnelles que nous devons conserver et développer ; il s'est
imposé depuis 1958 la discipline d'un plan quinquennal fixant
une continuité de doctrine, établissant un choix de priorités et
leur assurant un financement certain . Le budget de 1962 est
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l'avant dernier de ceux qui doivent traduire ce premier effort
de remise en ordre.

M. de Broglie avait déjà marqué, dans son rapport sur le
budget de 1961 . combien l'attirance culturelle d'une nation est
conditionnée par le prestige des réalisations techniques qui sont
de plus en plus, le support des influences, la raison d'être de
l'extension de notre langue, le fondement des échanges humains
et commerciaux de la nation.

C' est pourquoi, aux activités de coopération technique, s'appli-
que, d'année en année, une proportion de crédits de plus en
plus importante par rapport à ceux qui sont prévus pour l'action
culturelle proprement dite. Cette coopération technique, dont les
crédits représentent, en 1962. 38 p . 100 du total du budget une
nous examinons, vient d'être planifiée et systématisée dans le
programme pluriannuel 1961-1966, bénéficiant d'un financement
spécial afin de laisser le milliard annuel du plan quinquennal
s'appliquer à la culture conventionnelle.

Les propositions du Gouvernement pour 1962 font ressortir
un accroissement d'ensemble de 8 p. 100 par rapport à 1961.
sur un budget qui, lui-même, représente près de 40 p . 100 des
dotations totales du quai d'Orsay.

Votre commission des finances a formulé un certain nombre
de remarques sur les deux masses de crédits consacrés respec-
tivement aux relations culturelles et à la coopération technique

La première de ces observations concerne le fonds culturel.
Il s'agit du mécanisme d'aide à l'exportation du livre français.
Votre commission a été unanime à considérer que ce chapitre
était insuffisamment doté et a recommandé au Gouvernement
de lui affecter, comme il l'a fait l'an dernier, un complément
de crédits en cours d'exercice.

La rémunération du personnel culturel enseignant à l 'étranger
vise environ 13.000 agents, dont 7 .000 pour le Maroc ; 3.000 pour
la Tunisie, 1 .000 pour le Cambodge, le Laos, le Vietnam et
2 .000 seulement pour le reste du monde.

La proportion vaut d'être soulignée . Elle a été déplorée,
notamment en ce qui concerne le Canada, par notre collègue
M . Roux.

Nous devons rendre hommage à l'effort de propagande entre-
pris par le ministère de l'éducation nationale pour faire connaî-
tre dans les rectorats provinciaux l'intérêt de l'enseignement à
l'étranger.

Regrettons seulement l'insuffisance du nombre des candidats
dans les disciplines scientifiques et pour les postes de profes-
seurs agrégés.

U reste également un effort à fournir pour satisfaire la
demande de certains Etats africains d'expression anglaise qui
viennent d'accéder à l ' indépendance et aussi d'autres pays du
monde dont le climat politique peut ne pas paraître attrayant.
Dans ces pays, la présence de maîtres français est cependant
indispensable . Elle est réclamée par les Etats eux-mêmes, et il
parait nécessaire de l'encourager par des indemnités parti-
culières.

Mon rapport écrit, dans lequel — je m'en excuse — se sont
glissées quelques fautes d'impression, s'est efforcé de souligner
l'importance des résultats obtenus dans certains pays, notam-
ment en Allemagne fédérale, pour la diffusion de la langue
française, ainsi que les conditions très particulières de notre
effort dans les Etats de l'ancienne Indochine où la scolarisation
progressive des masses fixe à nos enseignants des missions de
caractère nouveau, puisqu'il s ' agit surtout pour eux, à l'avenir,
de former un effectif suffisant de maître nationaux pour satis-
faire des besoins immensément accrus.

Au Maroc et en Tunisie, l'action culturelle de la France s'exerce
sous deux formes distinctes. D'une part, nous mettons à la dispo-
sition der, gouvernements marocain et tunisien des professeurs
sous contrat de coopération . D'autre part, nous entretenons des
missions universitaires et culturelles qui dispensent dans des
établissements français un enseignement selon les normes métro-
politaines. Ces missions ont pour tâche principale de scolariser
les enfants français qui sont au nombre de 45.000 au Maroc et
de 32 .000 en Tunisie . Elles reçoivent aussi des enfants des deux
Etats et jouent un rôle pilote dans le domaine pédagogique.

Les événements de Bizerte ont créé une situation difficile pour
nos enseignants . Le 13 septembre 1961, M. le ministre des affaires
étrangères les a, par lettre individuelle, invités à ne pas rejoindre
leur poste jus q u'à la normalisation des relations diplomatiques et
jusqu'à ce que les mesures arbitraires affectant les personnes,
les biens et les intérêts français aient été rapportées.

Une récente décision du Gouvernement français, consécutive à
certaines mesures de libération intervenues du côté tunisien,
a mis fin à cette recommandation . Dans les prochains jours, les
enseignants français devraient avoir, dans leur ensemble, rejoint
leur poste en Tunisie .

M. le ministre des affaires étrangères voudra bien sans doute
donner à l'Assemblée quelques précisions sur cette délicate
affaire. Je l'en remercie par avance.

En ce qui concerne les oeuvres et les établissements à l ' étran-
ger, j 'ai peu de remarques à formuler, sinon pour renouveler les
recommandations déjà faites par M. de Broglie l'an dernier au
sujet du développement nécessaire de l'aide aux établissements
religieux à l'étranger qui instruisent plus de cinq millions
d'enfants.

A l'important chapitre des bourses octroyées tant aux étudiants
français en résidence à l'étranger qu'eux jeunes étrangers dési-
reux de venir dans notre pays, il faut noter que pour 1962, il
est prévu d'accorder un total de 1 .863 bourses au lieu de 1 .445 en
1961 et de 1 .142 en 1960 . La progression est donc sensible.

Ces bourses seront attribuées à concurrence de : 80 pour l'an-
cienne Indochine, 240 pour le Maroc, 100 pour la Tunisie et
1 .463 pour le reste du monde.

La répartition géographique est ainsi fort différente de celle
de nos enseignants. L'effort pour l'étranger proprement dit est
relativement plus important que pour les pays d'ancienne mou-
vance française.

Mon rapport écrit a souligné les améliorations qu 'il convient
d'apporter au régime des bourses . La principale porte sur la
nécessité d'augmenter leur montant pour réduire l'écart qui
existe actuellement avec celles attribuées par l'Allemagne, l'Italie,
le Royaume-Uni et les Etats-Unis. Le président Georges Bonnet
a, d'autre part, insisté pour que les crédits destinés aux jeunes
Français désirant étudier dans les universités étrangères fassent
l'objet d'une augmentation suffisante.

Les échanges culturels visent, eux, la diffusion des livres, des
films, des émissions radiophoniques et télévisées, ainsi que les
échanges littéraires ou artistiques, scientifiques ou techniques.

Je ne m'étendrai pas sur ce sujet, sinon pour signaler l'effort
qui est nécessaire en vue d'approvisionner en matériel culturel
et pédagogique les puissants réseaux de télévision des Etats nou-
veaux, pour lesquels jusqu'à présent nous n'avons pas pu
répondre à une demande en vérité à peu près illimitée.

M. Neuwirth a exprimé le voeu que les crédits du chapitre
42-25 puissent être utilisés à subventionner le jumelage des
villes à l ' occasion des échanges scolaires organisés sous leur
patronage.

Pour répondre à ce désir, j'ai obtenu des services du ministère
l'assurance que les demandes de subvention portant sur des pro-
grammes précis d'échanges d'étudiants ou d 'écoliers, notamment
lorsqu ' ils sont présentés par des associations de jumelage,
feraient l'objet d'un examen attentif et bienveillant, dans le
cadre général des instructions qui réglementent ce genre d'actions
prévues à l'article 3 du chapitre.

M. Félix Kir. 'Prds bien !

M . Philippe Rivain, rapporteur spécial. En revanche, l'affec-
tation directe des crédits du chapitre 42-25 à des subventions
destinées à l'ensemble des activités des associations de jume-
lage ne parait pas répondre à l'objet limité pour lequel ces
crédits ont été prévus.

Abordant enfin — toujours dans le domaine des relations
culturelles — les dépenses en capital, dont la liste détaillée
figure dans mon rapport, je rappelle qu'il s'agit là de diverses
opérations immobilières qui ne soulèvent pas de remarques
particulières.

Par contre, si aucune opération immobilière nouvelle n'est
prévue en 1962 au Maroc, 13 millions de nouveaux francs sont
inscrits au programme relatif à la Tunisie . Les projets en cause
— construction de l 'annexe du lycée Carnot à Tunis, d 'un collège
mixte et d'un centre culturel à Sfax, d'un lycée de jeunes filles
à Tunis — résultent de conventions passées avant l'altération
de nos relations avec la Tunisie. Les crédits prévus ne paraissent
devoir être utilisés qu ' au cas de rétablissement de relations
normales.

Venons-en maintenant, si vous le voulez bien, à l'étude des
crédits de fonctionnemcn't de la coopération technique interna-
tionale.

Pour apprécier le volume de l'effort français d ' assistance tech-
nique en faveur des pays en voie de développement, et compte
tenu des très importants crédits consentis par ailleurs en Afrique
et à Madadascar sous le couvert d'autres départements ministé-
riels, il parait bon de rappeler qu'en 1959 l 'aide fournie par les
Etats-Unis s'est élevée à 3 .052 millions de dollars, soit 0,6 p . 100
du produit national, tandis que l'aide fournie par la France est
évaluée à 1 .360 millions de dollars, soit 2,6 p . 100 de son produit
national, les autres pays européens et le Royaume-Uni étant loin
derrière nous, tant en capital qu'en pourcentage.
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Dans le cadre plus restreint du budget que j'ai l'honneur de
rapporter devant vous, la coopération technique disposera en
1962 par rapport à 1961 de 10 millions de nouveaux francs sup-
plémentaires pour les dépenses ordinaires, cependant que les
dépenses en capital augmenteront de 9.750.000 nouveaux francs.

De création récente, puisque son origine ne remonte qu'à
1956, le service de la coopération technique a dû dans les pre-
miers temps procéder de façon empirique . Son action fut d'abord
tout naturellement orientée vers les pays d'ancienne mouvance
française, où un appareil administratif im portant facilitait l'im-
plantation d'une coopération technique vraiment adaptée à notre
époque.

Dans d'autres pays, il s'agissait de créer des courants nouveaux
et de provoquer un appel aux techniciens français.

A la lumière des premiers résuitats obtenus, une doctrine
s'est peu à peu dégagée . Et, pour donner à notre action la conti-
nuité et l'ampleur souhaitables, un plan de financement métho-
dique a été établi . C'est le programme quinquennal 1962-1966,
qui doit permettre, à partir de 1966, de consacrer chaque année
à la coo pération un minimum de 50 millions de nouveaux francs.

Il est désormais admis que la coopération technique n'est
plus pour la France un phénomène passager né des circons-
tances créées par l'accession de certains Etats à l'indépendance.
Elle devient, et sera chaque année davantage, par la voie
d'accords bilatéraux, un de nos moyens d'action avec les pays
du tiers monde. Elle partici pe directement à notre action diplo-
matique, tandis que l'aide multilatérale dont nous prenons
aussi notre part dans le cadre de divers organismes interna-
tionaux se développe hors des compétitions politiques.

La coopération technique bilatérale entreprise par la France
revêt trois formes : l'accueil des boursiers et des stagiaires
étrangers en France, l'envoi d'experts français à l'étranger et
les programmes élargis d'assistance technique . Ces trois cha-
pitres faisant l'objet (le développements ap p rofondis dans mon
rapport écrit, je inc bornerai à quelques brèves indications.

Dans le cadre du plan de cinq ans, il est prévu la formation
de 4 .000 stagiaires de l'enseignement supérieur: auxquels s'ajou-
teront 1 .500 stagiaires d'encadrement . Le coùt unitaire d'un
stage de sept mois est assez élevé puisqu'il est de 8 .500 nou-
veaux francs par mois . Cela traduit la volonté de porter l'effort
sur un recrutement de haute qualité.

En 1961, nous avons ainsi formé 250 stagiaires provenant de
l'ancienne Indochine, 360 fonctionnaires du Maroc et 360 fonc-
tionnaires de Tunisie, principalement pour les disciplines
ressortissant aux écoles d'ingénieurs . d'agriculture, de commerce
et de la fonction publique.

D'autre part, le quai Branly accueillait 1 .400 stagiaires du
secteur économique, au lieu de 56 en 1956.

L'action se poursuit en accord avec les industries, les organi-
sations professionnelles, Electrieité (le France, les postes et
télécommunications et les bureaux d'études.

Pour les stagiaires en provenance de l'étranger proprement
dit, il semble intéressant de noter qu'ils sont, pour 56 p . 100
originaires de l'Amérique latine, pour 19 p . 100 d'Extréme-
Orient, pour 17 p . 100 du Proche et Moyen-Orient, pour 5 p. 100
d'Europe et pour 3 p . 100 d'Afrique.

Sans entrer dans plus de détails, je dirai que le programme
entrevu a une ampleur qui duit en faire un instrument
décisif de notre action à l'étranger

Le problème de l'accueil et du logement des stagiaires est
étudié avec le plus grand soin par le quai d'Orsay qui prévoit
à leur intention un important pro : ;rarnme (le constructions.

Notre collègue M. Sanson a insisté pour que l'enseignement
donné aux stagiaires étra%tc:-e s soit prolongé par des séjours
de plus longue durée permettant eux intéressés de se méler
à la vie de nos entreprises.

L'envoi d'experts français de qualité est le second aspect
de la coopération technique . Le quai d'Orsay envoie sourtout
des professeurs enseignants tandis que le quai Branly a la
charge des experts techniciens pour la formation desquels les
principaux instituts français sont encou r agés par la procédure
des contrats de formation.

Aujourd'hui encore, bon nombre de nos experts dans les pays
d'ancienne mouvance française sont ceux-là mêmes oui exerçaient
déjà leurs fonctions dans le régime ancien . Ils ont été maintenus
à la disposition des nouveaux Etats . Certains ont même conservé
des fonctions d'autorité, mais la plupart d'entre eux ont surtout
pour mission d'instruire les cadres des nouvelles administrations
nationales.

En complément à l'action relative aux stagiaires étrangers et
à l'envoi de nos experts, l'aide technique de la France se mani-
feste par la participation à des opérations planifiées pour l ' orga-
nisation des administrations et des économies des Etats .

Ces actions sont inscrites sous le titre de c Programmes élargis
d'assistance technique n aux chapitres 68-80 et 68-81 des dépenses
en capital.

Elles s'effectuent — ce point est essentiel — sur une base
paritaire, c' est-à-dire que les frais en sont partagés également
entre la France et l'Etat intéressé.

A l'heure présente, elles portent encore principalement sur
les pays de l'ancienne mouvance française . Depuis 1955, le
montant de l'assistance technique aux trois Etats de l'ancienne
Indochine s'est élevé à 223 millions de nouveaux francs, et malgré
l'accroissement des aides étrangères, ces trois pays continuent
à souhaiter le maintien et le développement de notre coopération.

Le premier programme élargi franco-marocain date de 1960.
Nous y avons consacré, en 1960 et 1961, quinze millions de nou-
veaux francs . Pour 1962, c'est une autorisation de programme
de trois millions de nouveaux francs qui figure au budget.

Le premier programme élargi franco-tunisien a été mis en
oeuvre en 1959-1960 . La contribution française a représenté
9 .450 .000 nouveaux francs . Un nouveau programme de 5 millions
de nouveaux francs a été prévu pour 1961 . Au début de l'année,
les Tunisiens avaient amorcé la réalisation de ce programme et
conclu à cet effet des contrats avec des bureaux d'études
français.

Au moment des événements de Bizerte, les crédits français
prévus n'avaient pas été transférés au Trésor tunisien . Les auto-
rités tunisiennes ont suspendu l'application de certaines conven-
tions passées avec nos bureaux d'études, mais la plupart des
conventions ont continué à être appliquées.

Mon rapport écrit donne le détail des actions entreprises avec
le reste du monde . Nous n'en sommes qu'à une phase de début,
mais les besoins sont tels que notre programme n'a vraiment
pour limite que nos ressources financières et notre potentiel
technique.

En vérité, nous manquons d'experts, et nous en manquerons
chaque année davantage si nous ne procédons pas à un immense.
effort de promotion, quand seront épuisées les ressources que
nous procurent actuellement encore les cadres dont la compé-
tence s'est affirmée en Indochine, en Afrique du Nord et dans
les pays de l'ancienne Union française.

Avant de conclure en souhaitant, au nom de la commission des
finances, que l'Assemblée adopte le budget des affaires cultu-
relles sous le bénéfice des observations présentées au cours de
mon exposé, je crois juste de relever à quel point les crédits
en cause sont faibles par rapport à ceux qui sont mis à la dispo-
sition des pays africains d'expression française et de Madagascar.

Sans doute avons-nous vis-à-vis de ces Etats nouvellement créés
des responsabilités particulières . Mais tous les voyageurs qui
reviennent aussi bien d'Amérique latine que du Moyen-Orient
ou des pays situés derrière le rideau de fer s'accordent à souli-
gner le danger de recul qui menace nos positions culturelles,
en même temps que les possibilités qui s'offriraient à nous si
nous pouvions procurer à ces partenaires les hommes, les livres,
les îilms, les bourses et les experts qu'ils réclament.

Il ne dépend pas des seuls crédits du ministère des affaires
étrangères qu'une réponse favorable soit faite à ces demandes.
La direction générale des affaires culturelles et techniques
ressemble à un état-major qui élabore des directions. Elle est
dotée des moyens d'intervention que vous voudrez bien lui
consentir, mais elle doit puiser dans tous les secteurs de l'activité
nationale les éléments humains de cette intervention . Il faut
donc que les administrations et aussi le secteur privé qui four-
nissent à l'action culturelle et technique ses principaux agents,
c'est-à-dire, au premier chef, l'éducation nationale, mais aussi
les travaux publics, l'agriculture, les statistiques, les services
économiques, les industries nationalisées, soient dotés de
réserves (le personnel sans lequel cette action restera défaillante.

Disons enfin, sur un plan p lus général, que l'apport technique
et culturel français est un moyen efficace d'équilibrer les conflits
d'influence entre les blocs et d'apporter à de nombreux Etats
les hases réelles d'une indépendance nationale, dans tous les
domaines qui se situent hors des rapports de force proprement
dits.

La mise en oeuvre d'une assistance française (le qualité consti-
tue donc, pour ceux qui s'y emploient, un objectif exaltant et,
pour l'ensemble de la nation, un programme d'action d'importance
primordiale . (Applaudissements.)

M. le président . La parole est à M. Ribière, rapporteur pour
avis de la commission des affaires ét r angères. (Applaudissements
au centre et à gauche .)

M . René Ribière, rapporteur pour avis . Mesdames, messieurs,
mes premières paroles seront pour regretter l'absence, au côté
de M. le ministre dus affaires étrangères, de M . le ministre



ASSE31li1 .EE \ .VIII iN .tl R — tre Sh: .

	

:l: DU G NuvEMIIRI : 1~IGl

	

3741

des finances, ou tout au moins, de M. le secrétaire d'Etat aux
finances qui nous avait fait l'honneur, l'an dernier, d'assister à
la discussion de ce budget.

Si tant est que certaines des observations qu'à formulées
M . le rapporteur de la commission des finances ainsi que celles
que je présenterai moi-même s'adressent . à M. le ministre
des affaires étrangères — qui jouit d'une certaine autonomie
dans la limite des crédits budgétaires qui lui est imposée chaque
année par le ministère des finances — les demandes que nous
allons faire, comme celles qu'à présentées T . Georges Bonnet,
en vue d'améliorer nos possibilités d'actinn à l'étranger
s'adressent beaucoup plus à m. le ministre des finances qu'à
M. le ministre des affaires étrangères.

J'aurais souhaité également voir parmi nous cet après-midi
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique, car, l'an
dernier, au nom de la commission des affaires étrangères,
j'avais été conduit à présenter quelques remarques, sinon désa-
gréables, du moins peu amènes à son égard touchant la consi-
dération qu'il portait à la commission des affaires étrangères
lorsque celle-ci intervenait auprès de lui pour attirer son atten-
tion sur l'insuffisance du recrutement, notamment des jeunes
gens sortant de l'école nationale d'administration.

Pour en terminer avec le chapitre des récriminations, je
dirai ma préférence pour la façon dont le débat s'était déroulé
l'année dernière dans lequel j'avais eu l'honneur de prendre
la parole après M. Georges Bonnet, rapporteur spécial pour les
services généraux du ministère des affaires étrangères . Il eût
été de meilleure méthode, cette année encore, de faire inter-
venir le rapporteur pour avis après le rapporteur au fond
plutôt que de mêler les deux rapports concernant les services
généraux et les relations culturelles.

Je m'efforcerai de répéter le moins possible ce qu'à dit
M. Georges Bonnet dans son excellent rapport.

Bien que mon avis ait été imprimé, je voudrais, au nom
de la commission des affaires étrangères, attirer l'attention de
M. le ministre et de l'Assemblée sur un certain nombre de
problèmes qui nous préoccupent depuis plusieurs années.

Certains ont fait l'objet d'améliorations ou sont sur le point
d'être résolus, d'autres ne le sont pas encore et nous souhaitons
vivement leur voir apporter une solution favorable dans le cou-
rant de 1962.

Comme vous l'a dit M. Georges Bonnet, le budget du minis-
tère des affaires étrangères est passé de 586 millions de nou-
veaux francs en 1961, à 854 millions de nouveaux francs en
1962.

Le pourcentage que représente le budget du ministère des
affaires étrangères par rapport à l'ensemble des budgets civils
est de 1,91 p . 100, en 1962, contre 1,53 p . 100 en 1961.

Si je laisse de côté les améliorations concernant les dépenses
en capital, les mesures nouvelles affectées aux dépenses ordi-
naires se présentent en augmentation de 121 .600 .000 nouveaux
francs en 1962, contre 37.500 .000 nouveaux francs en 1961.
L'augmentation est donc très considérable.

Est-ce dire que le ministre des finances a décidé, à l ' occasion
du budget de 1962, de donner à la diplomatie française les
moyens nécessaires pour lutter à armes égales, sinon même avec
les trois autres grandes diplomaties mondiales, du moins avec
celles de certains Etats arabes qui disposent de crédits beau-
coup plus importants que les nôtres, particulièrement en matière
d'information et de presse? Je crains que ce ne soit pas
l'exacte vérité.

En effet, si l'on tient compte des sommes transférées au budget
des affaires étrangères au titre du secrétariat d'Etat aux affaires
africaines et malgaches et de ceux provenant du budget des
charges communes relatifs à la coopération technique et à la
participation de la France aux dépenses internationales, on
constate que les crédits nouveaux mis à la disposition du dépar-
tement en 1962 s'élèvent beaucoup plus modestement à 35.200 .000
nouveaux francs, chiffre sensiblement équivalent à celui des
mesures nouvelles affectées au même objet en 1961.

Sur ces 35 millions, 15 .400 .000 nouveaux francs sont affectés
aux relations culturelles et à la coopération technique à l 'étran-
ger et, déduction faite des ajustements de crédits intéressant les
participations internationales obligatoires, les dotations supplé-
mentaires qui seraient affectées en 1962 à la couverture des
dépenses de fonctionnement — personnel et matériel — de
l'administration centrale et des services à l'étranger s'élèvent
à 16.700 .000 nouveaux francs, soit une augmentation de 10 p . 100
par rapport à 1961.

Je rappelle qu'en 1961 l'augmentation correspondante avait
été de 11 .900 .000 nouveaux francs, soit une progression de
9 p . 100 par rapport à 1960. La majoration est donc sensiblement
égale en 1962 à celle que nous constations en 1961 par rapport

à 1960. Ce n'est pas avec cette augmentation limitée que le
ministère des affaires étrangères pourra amorcer les grandes
réformes destinées à faire de cette administration vénérable, et
que nous vénérons, monsieur le ministre, une administration
beaucoup plus dynamique, sous votre direction, étant entendu
que nous souhaitons que ce soit sous votre direction que cette
administration dynamique fasse ses preuves, et ce n'est pas une
critique à votre égard que dire que le ministère manque de
moyens : nous l'avons tous reconnu depuis de nombreuse ..
années.

D'ailleurs, messieurs, ces 16.700.000 nouveaux francs dont je
viens de parler ne représentent en définitive que 11 .100 .000 nou-
veaux francs, car dans ce chiffre de 16.700 .000 nouveaux francs
sont compris des rajustements de crédits rendus nécessaires par
la hausse du coût de la vie à l'étranger — dépenses de traite-
ments et de matériel . C'est dire en conclusion, et pour en ter-
miner avec les chiffres, que sur les 121 .600 .000 nouveaux francs
qui représentent le montant théorique des mesures nouvelles
soumises à votre approbation pour 1962, il ne reste, en réalité,
que 11 .100 .000 nouveaux francs pour permettre au quai d'Orsay
d'améliorer les moyens de ses services.

Votre commission des affaires étrangères estime qu'il ne
suffit pas d ' avoir une politique — je crois pouvoir dire que
nous avons une politique depuis trois ans en matière étrangère,
même si elle n'est pas du goût de tous — encore faut-il avoir
les hommes et l'organisation matérielle pour l'appliquer.

J'évoquerai maintenant quelques points particuliers sur les-
quels la commission des affaires étrangères m'a demandé
d'attirer votre attention, monsieur le ministre, et je commencerai
par les relations avec les pays africains et malgache.

C'est en mai 1961 qu'a été décidée la création d'un secré-
tariat d'Etat aux affaires africaines et malgache ou, tout au
moins, la création d'un secrétariat d'Etat aux affaires étrangères
— je m'excuse, monsieur le secrétaire d'Etat, de ne pas vous
avoir donné votre titre exact — plus particulièrement chargé,
sous l'autorité du ministre des affaires étrangères, de s'occuper
des relations avec les pays francophones de l'ancienne Afrique
française.

Les attributions politiques qui étaient jusque là détenues par
M. le Premier ministre, en ce qui concerne les relations avec
ces pays d'Afrique nouvellement indépendants, ont été transfé-
rées au ministère des affaires étrangères, ce que votre commis-
sion approuve entièrement . Elle estime qu'il était nécessaire
qu'une vue d'ensemble des problèmes africains fût prise par
le ministère des affaires étrangères, car s'il y a une Afrique
francophone, il y a aussi une Afrique anglophone, et la coordi-
nation des différentes activités économiques et politiques ne
peut être réalisée que par le ministre des affaires étrangères,
seul capable de donner à ces pays nouvellement indépendants
le sentiment qu'ils n'ont pas affaire à un ministère purement
métropolitain.

En revanche, votre commission estime que la division des
attributions qui subsiste entre le secrétaire d'Etat aux affaires
africaines et malgache et le ministre de la coopération est
plus contestable et qu'elle n'est ni de bonne méthode adminis-
trative ni de nature à faciliter les rapports de l'ancienne
métropole avec ses enfants devenus indépendants.

Il est de notoriété publique qu'il est impossible de séparer
l'économique et le technique du politique . Or à l'heure actuelle,
nos ambassadeurs dans les pays d'Afrique noire se trouvent
dans une situation difficile. Ils ont des chefs de mission techni-
que qui sont chargés d'apporter l'aide ; et, quant à eux, ils
sont plutôt chargés sinon d'apporter les mauvaises nouvelles,
tout au moins de faire des remontrances, ou, éventuellement de
faire part des désirs que pourrait exprimer le Gouvernement
dans ses rapports avec ces pays et, en particulier, en ce qui
concerne la coordination de notre action sur le plan des nations
unies.

Je ne m'étendrai pas plus longuement sur ce sujet, sinon
pour dire que la commission des affaires étrangères souhaite
vivement que le Gouvernement ne s'arrête pas en chemin dans
sa réforme du 18 mai 1961 et qu'il se décide à placer rapide-
ment les services de l'actuel ministère de la coopération, r.insi
que le fonds d'aide et de coopération, sous l'autorité du
ministre des affaires étrangères, quitte, dans un premier temps,
à laisser subsister, au sein du Département, une organisation
semi-autonome comme ce fut le cas pour la direction générale
des affaires marocaines et tunisiennes jusqu'à cette année.

Une semblable décision présenterait, à notre sans, un avan-
tage certain, tant pour l'influence de la France en Afrique, que
pour les gouvernements africains eux-mêmes qui n'auraient plus
à s'adresser à une administration bicéphale pour régler leurs
problèmes avec l'ancienne métropole.



3742

	

ASSE\IHI .Eli NATION tLE

	

SEAN' :E I11 - 6 Nl\E\11[RE 19111
	 _es

En ce qui concerne les affaires maroçaines et tunisiennes,
vous savez que, maintenant, les dépenses de l'administration cen-
trale sont rentrées dans le budget commun . La question s'est
posée à la commission des affaires étrangères de savoir si, à
l'occasion du budegt, nous évoquerions, comme l'a fait M . le
rapporteur de la commission des finances, certains problèmes
propres au Maroc et à la Tunisie.

Nous avons décidé, quant à nous, de ne pas les évoquer.
Nous ne nous désintéressons en aucun cas, bien entendu, du

sort de nos ressortissants au Maroc et en Tunisie, mais la
commission des affaires étrangères fera connaître son opinion
et ses observ ations, le cas échéant, lors de la discussion du
projet de loi d'aide aux rapatriés qui a été adopté récemment
par l'autre Assemblée.

Pour l'action des services d'information et de presse, des
crédits supplémentaires ont encore été accordés cette année.
Ils sont malheureusement, en 1962, inférieurs à ceux qui avaient
été obtenus par le Département en 1961 . En effet, les mesures
nouvelles de 1962 s'élèvent à 462.000 nouveaux francs contres
770 .000 nouveaux francs en 1961.

Je tiens, à cette occasion. à rendre hommage à la direction
des services d'information et de presse, qui a su mener son
action avec des moyens réduits et mettre en place des services
et des possibilités de documentation dans les milieux influents
de l ' étranger et en particulier, à New York où une nouvelle
section portugaise vient d'être créée . Vous savez, en effet, que
New York est déjà un relais pour la diffusion de documents
dans les pays hispanophones et qu'il sera, à partir de 1961-
1962, un relais vers le Brésil.

Une question a néanmoins retenu l'attention de la commis-
sion des affaires étrangères : la propagande parlée et visuelle
de la France à l'étranger.

Les décisions qui ont été prises à la suite des recommanda-
tions du président de la cour des comptes pour les transferts,
du budget des charges communes au ministère des affaires
étrangères, des crédits relatifs au remboursement des services
rendus par la R. T. F., font que les crédits, dans le budget
de 1962 du ministère des affaires étrangères, s'élèvent à
32 .210 .000 nouveaux francs.

Il s'agit essentiellement, pour une somme de 23 .803 .000 nou-
veaux francs, d'émissions radio sur oncles courtes destinées à
l'étranger et d'enregistrements destinés aux échanges interna-
tionaux de radio et de télévision.

Votre commission a estimé à l'unanimité que cet effort était
très insuffisant en qualité et en quantité. En effet, les émissions
sur ondes courtes ont une efficacité des plus contestables, en
raison de la puissance insuffisante de nos postes, de la faiblesse
de leur niveau de réception, en comparaison des principales
stations concurrentes, qu'elles soient amies ou hostiles . Seules
des émissions sur ondes moyennes à forte puissance pourraient,
à notre sens, permettre de contrebattre efficacement les propa-
gandes qui nous sont opposées.

Quant aux enregistrements de télévision destinés aux échan-
ges internationaux, nous estimons que ce n'est pas avec un
crédit ridicule de 383 .000 nouveaux francs, soit 38 .300.000 an-
ciens francs, que la France pourra se servir utilement des
possibilités immenses d'information ouvertes par ce moyen de
diffusion dont l'importance ne cesse de croître à travers le
monde.

Nous demanrions au ministre des affaires étrangères et au
ministre des finances par la voie de la télépathie, que des cré-
dits appropriés soient dégagés en 1963, afin de donner à la
France la place à laquelle elle peut légitimement aspirer sur
les ondes internationales.

Vous vous rappelez que, depuis deux ans, la commission des
affaires étrangères a très fermement attiré l'attention du Gou-
vernement sur les questions de personnel et de recrutement du
Département.

Je ne reviendrai pas longuement sur les observations concer-
nant la pyramide des âges et les difficultés de recrutement à
l'école nationale d'administration.

L'intégration de soixante-treize administrateurs de la France
d'outre-mer dans les cadres du quai d'Orsay, intégration qui
s'est effectuée en surnombre, n'a fait qu'accroître les difficultés
rencontrées en matière de recrutement et d ' avancement . Les
conditions très avantageuses de reconstitution de carrière et les
promotions rétroactives accordées, au titre des trois dernières
années, à ces fonctionnaires intégrés dans les cadres, ont
accentué le préjudice subi par les agents recrutés par la voie
des concours.

La suggestion — que j'avais soumise l'an dernier au Gouver-
nement, au nom de la commission des affaires étrangères —
relative à la constitution d'un corps restreint réservé aux anciens

élèves de l'école nationale d 'administration, n'a été retenue,
jusqu'à maintenant, ni par le ministère des finances et des
affaires économiques, ni par la direction de la fonction publique.
Le nombre de postes attribués au quai d'Orsay, à la sortie de
l'école nationale d'administration, est pratiquement aussi faible
en 1961 qu'en 1960, puisqu'il est de six contre cinq, alors que
nous avions demandé dix places.

Quant aux neuf emplois en surnombre prévus au budget de
1961 et destinés à être pourvus par le concours d'Orient, cinq
seulement ont pu êtie attribués . Je regrette que nies pronostics
pessimistes se soient bien révélés exacts : devant les sombres
perspectives d'avancement qui leur sont offertes, les candidats
au concours d'Orient se font de plus en plus rares, et je veux
espérer que le Département ne se fait pas d'illusions en pen-
sant pouvoir réunir un nombre suffisant d'impétrants au concours
prévu à la fin de 1961 aux fins de recruter les quatre secré-
taires d'Orient pour lesquels les crédits sont inscrits au budget
de 1961.

J'avais, l'an dernier, préconisé comme remède immédiat une
modification du statut des agents des affaires étrangères pour
permettre à un certain pourcentage d'éléments particulièrement
brillants de pouvoir franchir les échelons sans se voir opposer
les barrages d'ancienneté minima . La situation est encore en
l'état.

Ce n'est pas — je dois le dire honnêtement — la faute du
ministre des affaires étrangères et de ses services, puisque le
ministre des affaires étrangères a saisi l'année dernière la
direction de la fonction publique et le ministère des finances
d'un nouveau projet de statut qui permettrait de faire bénéficier
20 p . 100 des agents diplomatiques et consulaire. : d'une accélé-
ration de carrière de l'indice 500 à l'indice 675, accélération
analogue à celle qui était prévue par le rapport Grégoire et qui
n'est pas applicable automatiquement au ministère des affaires
étrangères . Il est certain que cette mesure améliorerait les
perspectives de carrière des élèves de l'E. N. A. et du cadre
d'Orient, et votre commission s'en déclare un partisan résolu.

11 est encore d'autres problèmes qu'il conviendrait d'évoquer,
tel celui des mesures transitoires qui devraient être adoptées,
même si le projet de statut venait à voir le jour et si le ministre
des finances et le ministre délégué chargé de la fonction publique
voulaient bien réserver un sort favorable aux demandes du
ministère et aux mitres . Mais je craindrais de lasser l'Assemblée.
Pour en terminer sur ce sujet, je précise simplement que, pour
1962, la direction de la fonction publique, d'après mes rensei-
gnements, aurait donné son accord pour le recrutement en
surnombre de 15 secrétaires des affaires étrangères dont 8 par
l'E . N . A.

Ce chiffre nous parait toujours insuffisant, mais nous espérons
bien qu'il constitue seulement un plancher . Nous y veillerons
dans le courant de l'année et nous unirons nos efforts, sur ce
point, à ceux du Département.

Un problème moins important, nais qui néanmoins présente
à nos yeux un certain inconvénient s'il n'est pas résolu rapide-
ment, concerne les frais de représentation des agents non chefs
de poste . Mise à part la question des consuls généraux dont
les fonctions diplomatiques sont, pour certains, plus importantes,
soit dit en passant, que celles de tel ou tel chef de poste —
et M . Georges Bonnet, rapporteur de la commission des finances,
y a fait allusion dans son excellent rapport — je rappelle que
nous avons suggéré l'année dernière au ministre des affaires
étrangères, et pour faciliter le contrôle de l'emploi des fonds,
de mettre à la disposition des ambassadeurs une certaine somme
que leurs collaborateurs ne pourraient utiliser que selon leurs
directives et en présentant des pièces justificatives à l'appui.

Nous maintenons cette demande, car nous estimons que, dans
bien des cas, les éléments jeunes formés par les ambassadeurs
à l'étranger, en particulier en Extrême-Orient où la connaissance
de la langue locale présente de plus en plus d'importance,
pourraient prendre des contacts avec des gens de leur génération
et qu'il faut leur en donner les moyens . Ainsi que je l'avais dit
l'année dernière, la carrière diplomatique n'est plus réservée
à ceux qui disposent d'une certaine fortune personnelle et, au
surplus, dans la fonction publique, la for tune personnelle est
de plus en plus rare et de moins en moins consacrée à des frais
de représentation.

Je passerai très rapidement sur le statut du personnel auxi-
liaire auquel M. Georges Bonnet a fait allusion.

Ceux d'entre vous qui ont assisté à la discussion du collectif
budgétaire pour 1961 et suivi l'examen des crédits du ministère
des affaires étrangères se rappellent que la commission des
affaires étrangères avait fait part à M. le secrétaire d'Etal aux
finances de sa stupeur et de son émotion en apprenant que le
projet de statut des agents contractuels des postes diplomatiques
et consulaires, qui avait été proposé au ministère des finances
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le 22 octobre 1960, n'était pas encore entré en application au
mois de juillet 1961.

Lors d'une deuxième intervention que j'avais faite, M . Giscard
d'Estaing m'avait alors répondu qu'il espérait que mon indignation
s'était transformée en émotion.

Je dois dire que mon indignation ainsi que celle de la com-
mission des affaires étrangères a failli se transformer en colère
(Sourires) car, le 20 octobre dernier, le projet de statut n'était
toujours pas sorti . Et ce n'est qu'à la veille de la réunion
de la commission des :,flaires étrangères, le 25 octobre, que le
ministère des affaires étrangères a reçu le projet de décret
répondant à sa demande et, en particulier, à celle dont je
m'étais fait l'écho auprès de M . le secrétaire d'Etat aux finances
en ce qui concerne l'application rétroactive des dispositions
publiées . En effet, nous avions pensé que si le ministère des
finances ou, tout au moins, certains de ses services, avait délibé-
rément bafoué la volonté librement et clairement exprimée par
le Parlement, il ne convenait en aucune manière que certains
agents auxiliaires puissent être pénalisés par ce retard.

M. Maurice Schumann, président de la commission des affaire;
étrangères. Très bien !

Bienfaisante colère ! (Sourires.)

René Ribière, rapporteur pour avis . Cela dit, le ministère 'les
finances n'a pas fait preuve d'une très grande élégance dans
cette affaire.

En effet, le ministère des affaires étrangères qui est le minis-
tère de départ, intéressé au premier chef, avait envoyé un projet
de statut qui aurait dù revenir revêtu de la signature du ministre
des finances ou de celle du secrétaire d'Etat aux finances . Mais
ceux-ci, avant d'apposer leur signature, ont modifié ce projet
de décret sur des points qui, heureusement, ne changent pas
l'esprit du texte . Ils ont cependant ainsi exercé une sorte de
pression morale sur le ministère des affaires étrangères qui était
évidemment pressé de voir ce statut entrer en application.

Il est une autre question sur laquelle nous avons déjà appelé
à diverses reprises l'attention de l'Assemblée : celle oe la sécu-
rité sociale pour nos agents en poste à l'étranger . L'année der-
nière, nous nous étions félicités du fait qu'une somme importante
avait été allouée à la mutuelle des affaires étrangères pour
remédier, dans la mesure de ses moyens, à l'absence de tout
régime de sécurité sociale pour nos agents à l'étranger . Je crois
savoir que la société de secours mutuels du ministère des
affaires étrangères fait le meilleur usage des fonds qui lui sont
confiés . Nous continuons néanmoins à considérer qu'une modifi-
cation, même législative, du statut de la sécurité sociale s'impose.
Au cas où le Gouvernement n'en prendrait pas l'initiative, la
commission des affaires étrangères pourrait le faire . Il convient
de mettre fin au principe de la territorialité de la sécurité
sociale, tout au moins en ce qui concerne les agents de l'Etat en
poste à l'étranger. Il n'y a aucune raison que ces agents soient
plus mal traités, lorsqu'ils sont malades, que les fonctionnaires
en poste en métropole.

M . Georges Bonnet a fait allusion à la question du personnel
de sécurité et du personnel de service dans nos ambassades
à l'étranger.

J'ai, grâce à la courtoisie de son président, pu assister à la
réunion de la commission des finances au cours de laquelle
M. Georges Bonnet fit son rapport . Un de nos collègues qui
avait assisté à l'exposition française de Moscou s'était offusqué
à juste titre que tout le personnel de service employé par
l'ambassade fût du personnel recruté localement . Il n'est pas
nécessaire, monsieur le ministre, mes chers collègues, que j'insiste
beaucoup sur ce point. Je me contenterai de poser une question.
Y ad-il dans les ambassades soviétiques ou dans les ambassades
des pays de démocratie populaire du personnel de sécurité
ou du personnel de service qui soit d'une nationalité autre que
celle des chefs de missions diplomatiques des pays représentés ?
Partout, derrière le rideau de fer, où règne la dictature poli-
cière, cette règle de nationalité est observée . Il est important,
pour la sauvegarde du secret, que tout le personnel de sécurité
ou de service, soit, dans nos ambassades, de nationalité française.
D faut, en outre, q u ' il soit choisi suivant des critères et des
normes tels que nos ambassadeurs puissent compter sur lui en
tout état de cause et en toutes circonstances. (Applaudissements.)

La commission des affaires étrangères est un peu irritée car,
malgré ses interventions -- et les premières remontent loin —
elle n'est pas arrivée à obtenir, soit du ministre des affaires
étrangères, soit du ministre des finances — je ne sais pas
si la solution du problème dépend du ministre des affaires
étrangères, à l'intérieur de ses crédits, ou du ministre des
finances — l'achat de voitures de service pour nos chefs de
postes et même, éventuellement, pour leurs collaborateurs à

l'étranger . Il lui toujours été répondu qu'un décret du 9 octobre
1947 ne permettait pas à nos ambassadeurs de bénéficier de
voiture de service de catégorie tourisme.

Comme le savent ceux d'entre vous qui sont allés à l'étranger,
nous faisons toujours piètre figure par rapport aux ambassades
étrangères . D'autre part, quelquefois pour des raisons d'éco-
nomie cu de commodité — je songe aux pièces de rechange,
par exemple — certains de nos représentants à l'étranger utili-
sent des voitures de marque étrangère, ce qui suscite des com-
mentaires divers de la part des parlementaires ou des simples
particuliers, qui passent nos frontières.

Si l'on observe que les directeurs et les chefs de services des
administrations centrales, les préfets, les sous-préfets, les chefs
des administrations départementales disposent de voitures de
service catégorie tourisme, nous ne comprenons pas très bien
pourquoi l'administration des finances s'obstine dans son refus
de doter les ambassades et les consulats de voitures de
service appartenant à l'Etat.

Comme certains d'entre vous le savent, j'appartiens moi-
même à l'administration préfectorale . Or je n'ai pas le senti-
ment, en tant que préfet, d'être un fonctionnaire d'un rang beau-
coup plus élevé que celui d'ambassadeur . En toute humilité,
je ne vois pas pourquoi . si mes électeurs ne voulaient pas
me renouveler leur confiance et si le Gouvernement, au contraire,
voulait bien me redonner la sienne et me nommer en poste, je ne
vois pas pourquoi . dis-je, je disposerais normalement d'une ou de
plusieurs voitures tandis que l'ambassadeur de France à Washing-
ton, à Londres, à la Nouvelle-Delhi ou à Tokio n'aurait pas
droit, lui, à une voiture de service. Je ne suis pas d'ailleurs le
i-cul à penser ainsi, puisque la commission des affaires étrangères,
unanime sur ce point, m'a chargé de déclarer que, si une
solution n'était pas apportée à ce problème par le budget de
1963, elle proposerait une réduction de crédit.

M . Félix Kir. Qu'on achète au moins des voitures d'occasion
(Sourires.)

M . René Ribière, rapporteur pour avis . Comme je l'ai dit, le
présent budget est marqué par de nombreux transferts du budget
des charges communes au budget des affaires étrangères, en ce
qui concerne notamment la participation aux dépenses interna-
tionales et les contributions obligatoires.

La commission des affaires étrangères approuve ces transferts,
d'autant plus qu'elle les avait réclamés, s'agissant des institu-
tions européennes, lors de la discussion de la loi de finances pour
1960.

Elle s'étonne toutefois que le regroupement opéré au titre du
budget des affaires étrangères ne comprenne pas l'ensemble
des dotations afférentes aux contributions internationales et que
M . le ministre des finances ait cru devoir, entre autres, conser-
ver à son budget pour 1962 les crédits concernant notre participa-
tion au fonds de développement dans les territoires d 'outre-mer
et à l'association internationale de développement.

J'en arrive au chapit re 42-33 concernant les subventions à
divers organismes . La commission des affaires étrangères a
approuvé le crédit global de 341 .125 NF — crédit égal à
celui inscrit au budget de 1961 — qui est prévu à ce chapitre.

Elle regrette, toutefois . que son rapporteur, malgré ses efforts,
n'ait pu lui apporter la justification de l'emploi, par les divers
organismes subventionnés, des sommes mises à leur disposition
par le ministère des affaires étrangères . En conséquence, elle
demande au ministère des affaires étrangères de bien vouloir
prendre l'engagement, devant elle et devant l'Assemblée, d'exiger
de ces diverses associations, et avant de leur verser les subven-
tions prévues pour 1962, un rapport complet de leur activité
en 1961, portant, en particulier, sur l'utilisation des sommes
qu'elles ont recueillies au titre du budget du ministère des
affaires étrangères.

Après avoir pris connaissance de l'emendement n" 26 déposé
à l'article 21, état C ., affaires étrangères, titre IV, présenté par
M . Dutheil et quelques-uns de ses collègues, la commission a
décidé de repousser cet amendement par 21 voix contre 2 et
3 abstentions . Elle a chargé son rapporteur pour avis de s ' opposer
en séance et en son nom au vote (le cet amendement, qui a
pour objet non déguisé de faire rétablir la subvention de la
fédération mondiale des villes jumelées — ex-monde bilingue —
subvention supprimée dans le budget de 1960, à la demande de
la commission des affaires étrangères.

Pour sa part, votre commission des affaires étrangères s'en
tient à sa position initiale et à la recommandation adoptée à
l'unanimité, le 26 septembre 1961, par le Conseil de l'Europe,
priant instamment les gouvernements des pays membres de
s'abstenir de toute aide directe ou indirecte à la fédération mon-
diale des villes jumelées .
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Sous réserve de ces observations, votre commission des affaires
étrangères vous propose d'adopter le budget du ministère des
affaires étrangères pour 1962 . (Applaudissements.)

M. le président . La parole est à M. Debray, rapporteur pour
avis de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales. (Applaudisseme•.tts à droite .)

M. Jean-Robert Debray, rapporteur pour avis . Mesdames, mes-
sieurs, la commission des affaires culturelles a bien voulu que
l'exposé de son rapporteur pour avis sur les relations culturelles
soit, cette année, entièrement consacré aux universités euro-
péennes . Et cela parce que dans l'histoire brève, mais complexe,
de l 'université européenne . nous nous trouvons, cette année, à
un tournant ou plutôt au seuil ;'une nouvelle phase.

L'histoire de l'université européenne peut se schématiser en
trois périodes : une phase préliminaire ; une phase communau-
taire, qui va de 1957 à 1960 ; une phase intergouvernementale,
dans laquelle nous nous trouvons présentement.

La phase préliminaire s'étend depuis l'après-guerre jusqu'en
1957.

Il faut mentionuer le congrès de La Haye, les travaux du
Conseil de l'Europe, les congrès universitaires, Sarrehrück,
Cambridge, Trieste . Il faut citer encore le mémorandum alle-
mand de l'assemblée commune de la C . E. C. A . et surtout la
conférence de Messine, en juin 1955, qui a donné suite à la
p'oposition allemande tendant à la création d'une université
européenne.

La deuxième phase de l'université euro péenne est essentielle-
ment communautaire.

Elle s'est déroulée entre le 25 mars 1957 et le 20 juin 1960.

Pourquoi communautaire ?
Parce que les circonstances ont voulu que ce soit une des

communautés européennes, l'Euratom, qui préside pendant
trois années à de très solides travaux sur le sujet.

Le 25 mars 1957, c' est le traité de Rome, qui consacre les
statuts du Marché commun et de l'Euratom . Dans ce dernier
statut — celui de l'Euratom — un certain article 9 se réfère
expressément à une e institution de niveau universitaire ».
L'expression est ambiguë et sans doute l'est-elle volontairement.
L'Euratom a un objet substantiel de recherche et d'enseignement
et est dans l'obligation de former des chercheurs . Aussi, à l'ori-
gine, pouvait penser que l'interprétation stricte de l'article 9
devait normalement aboutir à une institution très spécialisée.
Mais le sort a voulu qu'à partir de cet article 9 ait été solide-
ment bâtie une construction majestueuse et peut-être pour
certains — pas pour nous — trop ambitieuse.

En notre domaine, le e sort » puisque nous avons employé
ce mot, c'est essentiellement la providentielle rencontre
d'hommes exceptionnels dont la ténacité et la foi ont vaincu tous
les obstacles qui se présentaient à eux. Qu'il me soit permis
de rendre ici un hommage particulier à celui qui apporta sans
doute la contribution la plus originale — et la plus importante —
à l'idée d'université européenne, je veux parler ici de cet
homme de génie qu'était Gaston Berger, ancien directeur de
l'enseignement supérieur, dont la moi t prématurée, l'an dernier,
a endeuillé à la fois la France et les universités du monde
entier . (Applaudissements.)

Au sein de l'Euratom, dès le printemps 1958, se constitue,
à la demande du conseil des ministres européens, un groupe de
travail présidé par MM . de Groote et Medi, afin de donner vie
au fameux article 9. Les représentants français au sein de ce
groupe de travail, sont MM. Seydoux, le recteur Sarrailh et Gas-
ton Berger. Des conclusions sont présentées fin 1958 au conseil
des ministres, mais elles demeurent sans suite et c'est en
automne 1959, le 14 octobre, à Bruxelles, qu'est donné mandat
au comité intérimaire par le Conseil de la communauté écono-
mique européenne, et par le Conseil de la communauté euro-
péenne de l'énergie atomique, e de résoudre les problèmes
liés à la mise en place du premier établissement d'enseigne-
ment universitaire et pour promouvoir une collaboration plus
étroite entre universités et instituts scientifiques existant dans
les communautés s.

Le comité comprendra des personnalités désignées par les
Etats membres, par des représentants des communautés et sera
présidé par le président de la commission d'Euratom.

Rapidement, sont constitués des groupes de travail . II y en a
cinq, et l'un d'eux, le plus important, celui chargé des ques-
tions relatives aux instituts européens d'enseignement supé-
rieur et de recherche est présidé par M. Gaston Berger.

Ultérieurement, lesdites propositions, mises sous forme de
projets de statut et de conventions, furent présentées, comme

il était prévu, à la réunion du conseil des ministres de la com-
munauté économique et de la communauté de l'énergie ato-
mique . C'était le 20 juin 1960, à Bruxelies.

Mais à la suite des e objections a présentées par le repré-
sentant du Gouvernement français, aucune décision concer-
nant la création d'une université européenne ne put être
prise. C'est la fin de la phase communautaire :.

A la suite de cet échec, une vive émotion fut ressentie à
l'époque dans les milieux politiques et universitaires des
différents pays intéressés.

Au Parlement français, cette émotion fut exprimée notam-
ment dans deux questions écrites posées à M. le ministre des
affaires étrangères, pour le Sénat, à M . le Premier ministre,
pour l'Assemblée nationale.

Dans mon avis écrit, je rapporte la question de M . le séna-
teur Vanrullen et la réponse de M . le ministre des affaires
étrangères . Je rapporte également la question posée par notre
collègue M. Blin à M. le Premier ministre.

Par ailleurs, nous trouvons dans un document du Conseil de
l'Europe un exposé des raisons de l'attitude du Gouvernement
français. Il est dit, en substance, dans ce texte : e Du côté du
Conseil des ministres — il s'agit toujours de celui du 20 juin
1960 — le rapport a été réexaminé à plusieurs reprises . n Il
s'agit du rapport du comité intérimaire . Il y est apparu que
cinq gouvernements étaient prêts à accepter '.es propositions
du comité, tandis que le sixième formulait trois réserves se
référant à la dénomination e Université européenne a, au mode
de financement de cette institution, enfin, et surtout peut-être,
du cadre institutionnel dans lequel cette institution serait créée,
le Gouvernement en question étant contraire à l'établissement
de l 'université dans le cadre des communautés.

Avant d'aborder la troisième phase de l'histoire de l'Université
européenne e la phase intergouvernementale » — dans laquelle
nous nous trouvons — il convient d'examiner les résultats des
travaux de la phase communautaire. Un document les résume
clairement, c'est le rapport du e comité intérimaire » aux
conseils des communautés, daté de Florence, le 27 avril 1960.

Dans ce texte, qu'il faut lire entièrement, on peut dégager le
sens donné par le comité intérimaire aux mots e Université
européenne » . En fait, ces mots recouvrent trois notions :

Premièrement, l'Université européenne proprement dite, avec
pour siège Florence ;

Deuxièmement, les instituts européens d'enseignement supé-
rieur et de recherche ;

Troisièmement, les échanges universitaires, professeurs et
étudiants.

Dans le rapport du comité intérimaire, la mission, les matières
enseignées et les structures de l'Université européenne propre-
ment dite sont nettement définies.

Dans mon avis écrit, j ' énumère ce que j'ai pu trouver dans
ce rapport sur l'Université européenne.

Pour Ies matières enseignées, je rappelle qu'au départ six
départements étaient prévus ; sciences juridiques, sciences éco-
nomiques, sciences morales et politiques, histoire et dévelop-
pement des civilisations, mathématiques pures et appliquées,
physique théorique.

Le niveau des études fait l'objet d'un chapitre spécial.
Les conditions d'admission sont : connaître une des langues

de la Communauté en plus de la langue maternelle, avoir une
formation de base du niveau équivalent à la propédeutique,
prendre l'engagement de demeurer au moins un an à Florence
le cycle des études étant de deux ans.

I'université conférera le grade de docteur de l'Université
européenne, à l'exclusion de tout autre grade.

La composition du corps enseignant est également détaillée.

Il est dit que l'université pourra recruter en outre des pro-
fesseurs ressortissants de pays ayant des liens particuliers avec
l'un des Etats membres.

Le nombre de ressortissants d'une nationalité ne devra pas
dépasser, pour chacune des catégories définies au paragraphe 28,
le tiers du nombre global.

Un certain nombre de membres du corps enseignant pourront
être des ressortissants d'autres pays, ce qui nous parait un
point très important.

Ainsi, tout est bien précisé pour l'Université européenne
proprement dite.

Par contre, en ce qui concerne les instituts européens d'ensei-
gnement supérieur, et surtout pour les échanges universitaires,
les chapitres du rapport du comité intérimaire sont beaucoup
moins nets et, au fond, il s'agit surtout de voeux .
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Mais, fait capital, ce rapport donnait mission de création
et de coordination au conseil européen de l'enseignement supé-
rieur et de la recherche qu'il institue, sous l'autorité générale
du conseil des ministres.

Je fais figurer dans mon avis écrit la composition, pour nous
essentielle, de ce conseil européen de l'enseignement supérieur.

C'est un organisme fondamental et surtout pour l'organisation
de ce que l'on pourrait appeler la périphérie de l'Université
européenne a, c'est-à-dire les deux chapitres si importants que
sont les instituts européens et les échanges universitaires.

Sans doute son activité s'exerce-t-elle sous l 'autorité du
conseil des ministres dont on trouve également la composition
dans le rapport intérimaire, mais pour l'avenir la part essen-
tielle du travail constructif lui revient indiscutablement . Sans
lui, ou sans un organisme comparable qui le remplacerait, on
peut bien dire que la périphérie de l'Université européenne »
aurait un avenir beaucoup moins assuré ; c'est un point sur
lequel nous reviendrons dans nos conclusions.

Après avoir décrit le cadre de l'Université européenne tel
qu'il a été tracé par le comité intérimaire, il nous faut main-
tenant analyser les différentes conceptions quant au contenu
de ce cadre . Ici, les opinions différentes s'affrontent.

Pour les uns, l'essentiel c'est le centre, c'est-à-dire Florence.
Pour les autres, ce qui compte avant tout c'est la périphérie :
les instituts européens des différentes nations, leur liaison par
les échanges universitaires, les équivalences de diplômes, la
mise en commun des patrimoines universitaires nationaux, la
possibilité pour les étudiants de l'avenir de faire leurs études
en différentes villes d'Europe, comme les étudiants du Moyen
Age : c'était la pensée de Gaston Berger.

D'autre part, en ce qui concerne le centre, Florence, l'idée
ambitieuse d'une « formation occidentale commune » a donné
lieu à de nombreux travaux . Mais je ne saurais trop conseiller
à ceux que ces questions intéressent la lecture du rapport
d'un universitaire allemand, M. Hugo Geiger, sur la structure
de l'Université européenne . telle qu'elle apparait dans le rapport
du comité intérimaire.

M. Geiger se pose notamment six questions auxquelles il
répond . Je citerai la quatrième et la sixième.

La quatrième est la suivante:

a Le thème de l'Europe ne doit-il pas faire l'objet des
recherches de toutes les universités et la nouvelle université
a-t-elle le droit de monopoliser la coopération universitaire en
Europe ? »

La sixième question est ainsi conçue :

a L'Université européenne peut-elle remplir une mission que
les autres universités ne sont pas en mesure d'assumer ? a

a Nous verrons . . . a — ajoute M . Geiger — .. . qu'en répondant
à ces questions, nous ne pouvons déduire, à l'encontre des
fondateurs de l'Université européenne, aucun reproche, quel qu'il
soit, qui puisse résister à un examen sérieux a.

Nous en arrivons maintenant à la troisième et dernière phase
de cette courte histoire de treize à quatorze ars la phase inter-
gouvernementale.

On peut en marquer le début par la conférence des chefs
d'Etat ou de gouvernement des Six tenue à Paris le 11 février
1961 . Alors est créée une commission composée de repré-
sentants des six gouvernements, ainsi que des groupes d'études.

Ensuite, c'est la conférence de Bonn du 18 juillet 1961,
qui prend acte du rapport établi par la commission d'études,
prévoit la création d'un conseil formé par les ministres de
l'éducation nationale, assisté d'un comité d'experts et donne
mandat à la commission d'études d'élaborer dans les meilleurs
délais des projets de conventions et d'actes destinés à consacrer
un plan de coopération culturelle , plan défini par les propo-
sitions suivantes :

Premièrement, la coopération et les échanges entre les univer-
sités des pays membres des communautés européennes ;

Deuxièmement, la a vocation européenne > pouvant être
attribuée à des instituts universitaires ou des instituts de
recherches nationaux ;

Troisièmement, la création à Florence par l'Italie d ' une
université européenne à la vie intellectuelle et au financement
de laquelle les six gouvernements contribueront ;

Quatrièmement, la création éventuelle d'autres instituts euro-
péens consacrés à l'enseignement universitaire ou à la recherche
scientifique.

Telle est la nouvelle charte de l'Université européenne . On y
retrouve bien les intentions fondamentales du comité intéri-
maire, c 'est-à-dire les trois principes de base : Flcrence, les
instituts universitaires européens proprements dits, la coopé-

ration et les échanges entre les universités ; mais le nouveau
cadre, les nouvelles structures de cet ensemble ne sont pas
encore précisés, les conventions ultérieures devant y pourvoir.

Il faut souligner que désormais la création de l'Université
européenne de Florence est confiée au gouvernement italien.
Le terrain a été acheté . Il se trouve sur la rive droite de
l'Arno, à deux kilomètres en amont du Palazzo Vecchio.

Pour assurer l'exécution de cette décision, le gouvernement
italien a créé un comité provisoire présidé par M . l'ambassadeur
Corrias, comité qui, dès sa première réunion, a déclaré vouloir
a s'inspirer a des conclusions des travaux antérieurs, entrepris
dans le cadre intérimaire a.

II faut encore signaler qu'un groupe de travail présidé
par une personnalité luxembourgeoise, M. Pescatore, a préparé
plusieurs projets de conventions, concernant notamment les
instituts européens et les échanges universitaires, conventions
examinées lors d'une conférence tenue à Florence les 11
et 12 octobre dernier.

Enfin, il nous a été dit que la conférence des chefs d 'Etat
ou de gouvernement examinerait l'ensemble de ces propo-
sitions, dans le courant du mois de janvier prochain à Rome.
Ajoutons que, lors d'une conversation récente, M. le ministre
des affaires étrangères a bien voulu m'indiquer que, si le
budget de 1962 ne fait pas apparaître une rubrique spéciale
pour l'Université européenne, il y avait tout lieu de penser
que, dans le budget suivant, plusieurs lignes lui seraient
consacrées.

Telle est, mesdames, messieurs, la situation présente.

II est bien certain que les travaux qui interviendront en 1962
seront décisifs.

Au sujet de ces travaux futurs, la commission des affaires
culturelles a formulé les observations et les voeux suivants :

Premièrement, l'abandon de !.a voie communautaire et le
choix de négociations intergouvernementales ont nécessairement
entrainé un certain retard dans l'institution de l'Université
européenne. Néanmoins, on peut observer que la déclaration
des chefs d'Etat de Bonn, le 18 juillet 1961, a déjà tracé
l'ébauche des bases nouvelles.

La commission des affaires culturelles émet le voeu que les
décisions complémentaires ultérieures soient prises le plus rapi-
dement possible.

Deuxièmement, de nouvelles structures devant être établies,
il est souhaitable qu'un organisme aussi important et aussi utile
qu'était le a conseil européen de l'enseignement supérieur a
puisse être retenu.

Sa permanence, sa grande latitude de propositions, l'étendue
de sa compétence étaient de nature à permettre une évolution
accélérée de l'Université européenne.

Troisièmement, le fait que la création du centre de Florence,
— ici, j'attire votre attention, mesdames, messieurs, — soit
confiée au gouvernement italien ne -devrait pas infléchir la
mission primitivement confiée à un tel organisme . En particu-
lier, il y aura lieu de donner un sens plein à la partie suivante
de la déclaration des chefs d'Etat du 18 juillet 1961, a créa-
tion d'une Université européenne à la vie intellectuelle et au
financement de laquelle les six gouvernements contribueront a.

Quatrièmement, le Gouvernement français s'étant déclaré, dans
la réponse faite par M . le ministre des affaires étrangères à
M. le sénateur Vanrullen, très favorable a non seulement à la
création éventuelle d'institutions d ' enseignement supérieur et
de recherche, mais aussi aux échanges de tout ordre entre pro-
fesseurs et étudiants, grâce, en particulier, à l 'établissement de
larges équivalences entre les diplômes », il y aurait lieu d'en-
trer dès que possible dans (les réalisations pratiques, tout au
moins pour les disciplines où une telle réalisation est possible.
A ce sujet, la commission des affaires culturelles souligne l'uti-
lité clos travaux d'enseignement comparé, tels que ceux entrepris
dans le domaine des mathématiques par l'association européenne
des enseignants, dont le professeur Cartan préside la section
française.

En ce qui concerne l'équivalence des diplômes, la commis-
sion se félicite de l'existence d'un baccalauréat européen auquel
on peut accéder grâce aux centres du Luxembourg, de Bruxelles
et de Mol en Belgique, de Varèze en Italie.

Cinquièmement, ainsi que l'indique le troisième rapport inté-
rimaire de M. Hugo Geiger, a même si l'Université européenne
est en son stade initiai fondée par 1eS six pays de la commu-
nauté, il ne faut pas cependant qu'elle se limite exclusivement
à ces six pays ; elle doit, au contraire, se fixer des fins plus
vastes et englober, sur le plan intellectuel, tous les pays euro-
péens . Il faut surtout que puissent y être admis des étudiants
et des professeurs provenant d ' autres pays d'Europe et d'autres
continents a.
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Dans cette proposition réside un voeu très important au sujet
duquel la commission souhaiterait connaître la position du Gou-
vernement.

On peut en effet concevoir que l'institution de l'Université
européenne réalise face au monde entier — et particulièrement
face au tiers monde — un véritable pôle d'attraction dont l'uti-
lité pour l'Occident pourrait être très grande.

Quand on connaït les moyens considérables dont va disposer,
par exemple, l'université de l'amitié des peuples à Moscou, on
ne peut que souhaiter que l'Europe puisse disposer de moyens
comparables.

Certes, pour édifier et pour réussir une université européenne,
il faut beaucoup d'imagination, beaucoup d'audace et beaucoup

de foi.
Pour nous convaincre de la nécessité de construire cette grande

oeuvre — et pour en terminer — je voudrais citer deux
remarques de Gaston Berger : la première, c'est qu'à tous
les niveaux nous devons former des inventeurs, des hommes
capables de créer et non point seulement rie refaire, puisque
dans tous les domaines la répétition a perdu tout intérêt ;
la seconde, c'est que ce que recherche l'homme, c'est le dialogue ;
ce qui donne un sens à son existence . c'est la rencontre d'autrui.

La rencontre d'autrui ? Pour les jeunes, pour nos futures
élites, la rencontre d'autrui n'est-cc pas d'abord la rencontre
de leurs voisins d'Europe, de leurs frères d'Europe? C'est
pour cela que nous devons souhaiter que naisse, le plus rapi-
dement possible, l'Université européenne . (Applaudissements .)

M . le président. La parole est à M Caillemer, rapporteur pour
avis de la commission des affaires étrangères . (Applaudissements .)

M . Henri Caillemer, rapporteur pour avis . Monsieur le prési-
dent, monsieur le ministre, tues chers collègues, je ne saurais
mieux faire, en rapportant pour la première fois devant vous
le budget des relations culturelles, que de suivre le chemin tracé
par M . Szigeti, mon prédécesseur : dégager les grandes lignes
de ce budget ; montrer sur quels points doivent porter notre
effort et notre attention . Il parait d'autant plus utile de faire de
nouveau le point et de savoir où nous en sommes, que le plan
quinquennal d'expansion culturelle s'achèvera à la fin de l'année
prochaine et que le programme quinquennal de coopération
technique verra son application débuter en 1962.

Ce qui a d'abord retenu l'attention de la commission des
affaires étrangères . c'est que, si les crédits proposés en dépenses
ordinaires traduisent une augmentation de 25 p . 100 par rapport
à ceux du budget de 1961, ils ne représentent plus que 37 p . 100
du budget total des affaires étrangères, contre 42 p . 100 en
1961, en 1960, en 1959 et en 1958 . Il y a là, en proportion, une
diminution sur laquelle nous attirons la vigilance du Gouver-
nement. Je signalerai plus loin les chapitres sur lesquels nous
pensons qu'il y a insuffisance et qu'un effort doit être fait.

En revanche, les crédits en capital sont en augmentation de
100 p . 100 . Ils visent à construire, à agrandir, à moderniser nos
centres culturels, nos instituts français, nos lycées, nos écoles
de l'Alliance française . Ce sont là des travaux utiles que nous
vous demandons de continuer.

Nolis savons, monsieur le ministre, que la tâche est immense
et qu'elle est double . Nous savons qu'il s'agit, d'abord, de former
des publics étrangers, en particulier la jeunesse, à l'usage de
notre langue, à nos disciplines de pensée, à nos méthodes de
travail, c'est-à-dire d'assumer une tâche d'enseignement ; et
qu'il s'agit, en second lieu, de faciliter l'accès du patrimoine
intellectuel et culturel de la France, entendu dans son sens
le plus large.

L'enseignement reste donc l'essentiel de nos activités cultu-
relles à l'étranger ; il demeure la base sur laquelle reposent
tous nos autres moyens d'expansion . Et cet enseignement est
et doit rester essentiellement l'enseignement de la langue fran-
çaise, parce qu'elle est le moyen de transmettre le meilleur de
notre culture, parce que ses qualités d'équilibre, de clarté, de
précision font d'elle une sorte de messagère de valeurs qui
ne sont pas seulement des valeurs nationales, mais des valeurs
universelles, et que le message qu'elle porte n'est remplacé
par aucun autre . Nous savons que vous demeurerez fidèle à
l'effort d'expansion de notre langue ; c'est plutôt dans la méthode
de notre enseignement qu'une revision s'impose.

C' est à l'enseignement direct de la langue française que se
sont consacrés jusqu'a ce jour nos enseignants, soit dans nos
instituts, dans nos centres culturels, dans nos lycées, directement
administrés par votre ministère, soit dans les établissements
subventionnés de l'Alliance française et des écoles congré-
ganistes, soit dans les étttblisseme!ts étrangers où ils sont
affectés et détachés. Nous avons tous, au cours de nos voyages
et de nos missions à l'étranger, admiré et apprécié la fidélité

nationale et le dévouement des instituteurs, des professeurs,
laïcs ou religieux, que la France y a envoyés. Si les résultats
n'ont pas toujours et partout répondu à leurs efforts, si cer-
tains instituts ou centres culturels ont pris l'aspect de cours
du soir suivis sans beaucoup d'assiduité, les difficultés rem
contrées dans certains pays y sont pour une part. Peut-être
aussi l'enseignement du français n'a-t-il pas été pensé ou
repensé comme il devait l'être.

Malgré le recul angoissant de la langue française devant la
langue anglaise, qui est celle du commerce et des affaires, les
besoins restent grands, les demandes nombreuses, auxquelles
vous avez quelque difficulté à faire face avec les crédits dont
vous disposez . Au Maroc, où nous comptons plus de 6 .000 ensei-
gnants français, en Tunisie, où nous en comptons plus de 3 .000,
les postes essentiels ont pu, jusqu 'à ce jour, être pourvus . Pour
le reste du monde, sur les cinq continents, vous disposez de
quatre à cinq mille instituteurs et professeurs avec lesquels
vous ne pouvez faire face à tous les besoins . Je ne parlerai
pas des anciens Etats de la Communauté puisque, dans le domaine
culturel, ils relèvent du ministère de la coopération et non de
votre département . Mais je voudrais dire quelques mots de
l'Amérique latine et du Sud-Est asiatique.

Nous tenons à rendre hommage à l'effort accompli dans les
universités latino-américaines, aux nominations de lecteurs fran -
çais, à la désignation d'un chargé de mission culturelle au
Centre-Amérique, et à ces missions d'enseignement de courte
durée que vous avez organisées, dont la formule est utile,
ingénieuse, et permet à des personnalités universitaires françaises
de donner, pendant un temps limité, un enseignement spécialisé.
Mais c'est surtout par l'intermédiaire de l'Alliance française,
envers qui l'on ne saura jamais assez dire la gratitude de la
France, que se manifestent en Amérique latine les activités
culturelles de la France.

Alors qu'elle se trouvait au Mexique, notre collègue, Mme Ayme
de La Chevrelière, a reçu un véritable appel au secours du secré-
taire général de la fédération des Alliances françaises de ce pays.
La subvention française, qui est de 15 .600 .000 anciens francs, per-
met à peine de payer douze professeurs contractuels exer-
çant dans douze villes : or il existe vingt et un centres d'Alliance
française dispersés sur un territoire de deux millions de kilo-
mètres carrés, et plusieurs d'entre eux présentent un aspect
décevant et misérable. L'attribution d'un matériel indispensable
parait s'imposer de toute urgence, de même que l 'augmentation
d'une subvention qui ne répond plus aux nécessités actuelles.
Pouvons-nous espérer, monsieur le ministre, l 'affectation d'un
crédit exceptionnel de l'ordre de 24 millions d ' anciens francs
dans le cadre du programme quinquennal ? Un tel crédit serait
encore insuffisant au regard des besoins à satisfaire.

Au Cambodge, au Laos, au Viet-Nam, vous avez poursuivi
un difficile effort de réadaptation à des conditions politiques
nouvelles . Vous avez, en 1961, pourvu 50 nouveaux postes
dans l'enseignement secondaire et supérieur, créé quatre chaires
universitaires, multiplié ces missions de courte durée dont j ' ai
parlé tout à l'heure à propos de l'Amérique latine . Nous savons
que vous envisagea, en 1962, la création d'une vingtaine de
nouveaux postes, et des nominations de lecteurs dans les lycées
et collèges vietnamiens . Cette politique doit être poursuivie.
Devant la vietnamisation progressive et systématique de l'ensei-
gnement supérieur, c' est par ce moyen que vous pourrez main-
tenir à long terme notre influence à l'université de Saigon.

Cette politique, direz-vous, est une question de crédits : ces
crédits, nous ne vous les marchanderons pas . Mais elle pose aussi
un problème de recrutement. Malgré une revalorisation des
traitements de l'ordre de 20 à 25 p. 100, de nombreux profes-
seurs qualifiés hésitent à s'expatrier vers des pays où la situation
politique est incertaine ou alarmante. Et puis, nous n'avons pas
la certitude que nos enseignants métropolitains soient assez
informés des postes à pourvoir et des missions à accomplir . Nous
pensons qu'il faudrait multiplier ces tournées d'inspection déjà
organisées dans nos villes universitaires, et qu'une étroite colla-
boration entre les affaires étrangères et l ' éducation nationale
permettrait de faire connaître aux milliers d' enseignants qui
les ignorent les magnifiques possibilités de l 'enseignement
français hors des frontières.

L'enseignement direct de la langue française a donc été
jusqu'à ces derniè 'es années, l'essentiel de notre effort. Mais
avec l'accession des peuples à l'indépendance, avec les nationa-
lismes exigeants et les évolutions politiques dangereusement
précipitées, notre action doit se rénover . Dans des pays qui firent
partie de l'Empire français, au Cambodge, au Laos, au Viet-Nam,
où la langue française faisait naguère encore figure de langue
nationale, elle est devenue pour la population une langue étran-
gère, et c'est comme langue étrangère qu ' elle est désormais
considérée et enseignée . Si nous voulons que soit maintenue
clans l'avenir la position prépondérante du français, c ' est à la
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formation de maîtres, c'est à la formation de professeurs locaux,
que nous devons nous attacher . De l'enseignement direct, nous
passons à la notion d'un enseignement indirect de notre langue.

Il en résulte que nos méthodes d'enseignement doivent être
renouvelées, et qu'une tâche d'assistance pédagogique et d'action
culturelle doit doubler la fonction professorale proprement dite.
Ii en résulte que nos établissements scolaires à l'étranger doivent
devenir des centres théoriques et pratiques de pédagogie fran-
çaise, des établissements pilotes, en vue de la formation des
professeurs nationaux et locaux de demain.

Vous avez, monsieur le ministre, compris cette nécessité et
orienté en ce sens votre action . Nous nous permettons seulement
de souhaiter que ne soit pas sacrifié ce qui existe, et qui a fait
ses preuves, à ce qui n'existe pas encore . Il est exact de dire
qu'un institut français à l'étranger ne doit pas être la réplique
d'un lycée français de province ; et cependant, si notre ensei-
gnement est toujours tant apprécié dans les pays de l'ancienne
Indochine, c'est dans la mesure où l'enseignement qui y est donné
est un enseignement authentiquement français, équivalent à
notre enseignement métropolitain. Il faut aller de l'avant, mais
avec prudence, loin des formules rigides et des réformes préfa-
briquées . Il faut adapter notre action, nos moyens, nos méthodes,
aux besoins de chaque pays.

M. Rivain, rapporteur de la commission des finances, nous a
parlé du problème des bourses . Les crédits prévus permettront
de faire passer de 1 .445 à 1 .619 le nombre des étudiants étran-
gers bénéficiaires, sans compter les 201 boursiers de la mission
culturelle au Maroc . Ces crédits seront-ils suffisants ? Devons-
nous, dans les conditions actuelles, souhaiter que soit accru le
nombre des boursiers ?

La commission des affaires étrangères pense que c'est, d'abord,
sur le montant même des bourses qu'il y a lieu de faire un
effort . Elles sont toujours à 400 nouveaux francs par mois,
comme en 1956. Etant donné les prix actuels des restaurants
et des chambres, nous souhaitons qu'elles soient p ortées à
450 nouveaux francs.

Nous pensons que pourrait être mise à l'étude une indemnité
de première installation en faveur des étudiants venant de
pays sous-développés, qui sont généralement des pays chauds,
afin que ces étudiants puissent s'équiper pour faire face aux
rigueurs de nos hivers.

Mais il y a surtout le grand problème des cités à construire,
des foyers à organiser, de ce centre national des Œuvres qui
ne dépend pas de vous, monsieur le ministre, mais dont nous
souhaitons que le Gouvernement sache accroître les moyens.

Des hommes d'Etat étrangers ont exprimé à plusieurs d ' entre
nous certaines inquiétudes sur l'évolution politique de leurs
étudiants au contact de la' vie parisienne . Ces inquiétudes sont
fondées. Tant que l'accueil des étudiants étrangers n'aura pas
été organisé dans de meilleures conditions, tant que le loge-
ment ne sera pas mienut assure, tant que n'auront pas été
créés des cités, des foyers d'accueil, des centres d'orientation
pédagogique, tels que l'institut franco-vietnamien qui depuis
1960, est ouvert au coeur du quartier Latin, et tarit que n'aura
pas été accrue la capacité d'accueil de nos établissements d'en-
seignement dans le domaine scientifique et technique, il ne
parait pas souhaitable que soit encore augmenté le nombre
des boursiers étrangers en France . Le problème est immense
si l'on songe que la capacité d'accueil ne dépasse pas le chiffre
de 80 .000 étudiants pour Paris, qu'il n'y a que 5 .000 chambres
à la cité universitaire et que, pour 1 .619 étudiants étrangers
boursiers, on en compte 15 .000 qui sont envoyés en France
par leur Etat ou leur famille.

Vous avez fait, monsieur le ministre, un effort excellent pour
diriger vers nos universités de province le plus grand nombre
possible de boursiers . Les réticences étaient vives . Pour la
plupart des étrangers, la France c'est Paris, et Paris c'est la
France. Cette politique difficile a réussi dans la proportion de
50 p . 100 . Nous souhaitons qu'elle soit poursuivie.

Mais rien ne pourra être fait utilement en matière d'accueil
des étudiants étrangers en France, si les étudiants français eux-
mêmes, si les organisations françaises d'étudiants, n'entrepren-
nent pas d ' accueillir, autrement que par l'embrigadement poli-
tique et l'agitation partisane, leurs camarades étrangers.

Il en va de même dans le domaine de la coopération technique,
où les crédits des bourses représentent plus de la moitié du crédit
global de ce chapitre . Leur nombre, qui était de 1 .167 pour 1959-
1960, s ' est élevé à 1 .602 pour 1960-1961, soit une augmentation
de 37 p . 100 . Le montant mensuel de chaque bourse a pu être
porté à 450 nouveaux francs et il est même de 800 nouveaux
francs pour les bénéficiaires des bourses de stage qui, au nombre
de 500, sont destinées au perfectionnement de techniciens étran-
gers ayant achevé leurs études et exerçant leur profession

depuis quelques années . Il y a là une formule de coopération inté-
ressante et fructueuse, qui demande à être développée.

Je voudrais enfin vous parler du fonds culturel, sujet déjà
abordé par M . Rivain, de ce fonds culturel qui a été créé en
1957 et qui a pour but de remédier à l'insuffisance des moyens
dont dispose l'édition française pour la diffusion du livre fran-
çais à l'étranger. Comme les années précédentes, un crédit de
430 millions d'anciens francs nous est proposé. La commis-
sion des affaires étrangères pense que ce crédit est insuffisant.

Nous avouons ne pas comprendre que le comité qui fut chargé
d'élaborer le plan quinquennal n'ait demandé aucun accroisse-
ment des crédits du fonds culturel de 1959 à 1963. Cette négli-
gence, ou cet oubli, mérite d'être réparé.

Les crédits dont vous disposez pouvaient suffire tant que l'aide
au livre français n'était concurrencée que par l'aide apportée
par les Etats-Unis et par l'Union soviétique à leurs propres
publications . Mais de nouveaux pays, notamment la Grande-
Bretagne, l'Italie, l'Allemagne fédérale se sont jetés à leur tour
dans la course à l'expansion de leurs ouvrages . Pour un livre
français vendu dans le monde, il est vendu cinq livres de langue
anglaise . Si, depuis 1951, la progression de notre exportation est
de 140 p. 100, celle de l'Allemagne fédérale est passée à
400 p . 100 . Nous ne pouvons en rester là.

Pour les pays où l'exportation est possible, mais onéreuse —
c'est le cas des Etats-Unis et le Canada — une intervention
accrue du fonds culturel sous sa forme actuelle parait urgente
et nécessaire . Mais, pour les pays où elle est limitée ou même
impossible, du fait des difficultés de paiement, c'est-à-dire pour
les pays économiquement faibles, que leur absence de réserves
monétaires prive de livres français, il serait à souhaiter qu'un
accord entre le ministère des affaires étrangères et le minis-
tère des finances et des affaires économiques permette l'ap-
provisionnement des libraires locaux sans transfert de de-
vises . Il serait surtout souhaitable quc des achats de livres et
de périodiques par le fonds culturel permettent à l'Etat fran-
çais de faire des dens massifs à toutes les bibliothèques de ces
pays.

Four atteindre ce résultat, c'est à un minimum de 550 mil-
lions d'anciens francs que la dotation du fonds culturel devrait
être portée pour 1962 . Pouvez-vous, monsieur le ministre, nous
promettre que, de même que l'année précédente, un crédit sera
inscrit au collectif, de façon que le total de la dotation de ce
fonds puisse atteindre ce chiffre de 550 millions d'anciens
francs ?

Telles sont, monsieur le ministre, mesdames, messieurs, les
réflexions qu'inspire à la commission des affaires étrangères la
lecture du budget de 1962 . Au terme de la troisième année d'ap-
plication du plan quinquennal et au début de l'entrée en vigueur
du programme de coopération technique, nous pouvons mesurer
le chemin parcouru, qui est grand, et celui qui reste à par-
courir, qui est immense . Nous rendons volontiers hommage au
grand effort entrepris et mené à bien, en dépit des difficultés
politiques, et d'une augmentation des prix qui réduit les moyens
d'action envisagés en 1958. Pour poursuivre l'oeuvre commencée,
un nouveau plan est à l'étude qui sans doute ne séparera pas
en deux programmes distincts les domaines des relations cultu-
relles et de la coopération technique. Souhaitons que les pro-
moteurs de ce nouveau plan voient loin, et voient grand, et que
leurs ambitions soient à la mesure ries devoirs et des tâches
à accomplir.

Sous réserve des observations que j'ai formulées au nom de
la commission des affaires étrangères, celle-ci émet un avis
favorable au vote des crédits qui nous sont proposés.

Nous tenons toutefois à rappeicr au Gouvernement que les
affaires culturelles et techniques ne doivent pas être traitées en
parents pauvres au sein du budget des affaires étrangères et que
la proportion de 42 p . 100, qui était la proportion atteinte jusqu'à
ce jour par rapport à l'ensemble du budget, doit être rétablie
et dépassée . A défaut d'une puissance matérielle qui hélas ! ne
nous permet plus dans de nombreux domaines de lutter avec les
plus grands, la langue française, la culture française, la technique
française sont devenues les meilleures ambassadrices de la
France à travers le monde . Dans les crédits budgétaires qui
chaque année nous sont soumis, nous demandons au Gouverne-
ment qu'il s'en souvienne . (Applaudissements .)

M . le président. La parole est à M. Muller, premier orateur
inscrit . (Applaudissements à l'extrême gauche .)

M . Emile Muller. Mesdames, messieurs, le budget qui nous
est soumis — qui exprime une politique gouvernementale que
mes amis politiques et moi-même n'avons pas eu souvent l'occa-
sion d'approuver au cours des trois dernières années — vient
d'être passé au crible par les rapporteurs qui m'ont précédé
à cette tribune.

Bien que marquant une augmentation par rapport à celui de
de l'année précédente, augmentation qui, aux yeux de M. le
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rapporteur pour avis de la commission des affaires étrangères,
ne traduit malheureusement pas un élan immodéré de M . le
ministre des finances pour résoudre les problèmes qui se
posent à la diplomatie française dans le monde, ce budget reste
— et nous en sommes bien d'accord avec M. Ribière — très
insuffisant.

Je n'irai pas jusqu'à faire le procès du ministre des finances
qui supporte stoïquement depuis quelques semaines les repro-
ches venant de toutes parts. Non, en la circonstance, je ferai
plutôt le procès de la majorité de cette Assemblée qui, le
24 octobre 1960, a permis au Gouvernement de s'engager
dans la voie de la création d'une force de frappe nationale
laquelle — nous ne cesserons de le répéter — bien que n'appor-
tant rien à la défense commune du monde libre, n'en coûte
pas moins de 120 milliards d'anciens francs par an à la nation
alors que l'ensemble du budget qui nous est présenté se chiffre
à 85 milliards seulement.

Je ne développerai pas les arguments qui nous ont amenés à
nous opposer à une politique que nous considérions comme
dangereuse pour l'unité du monde libre . .le soulignerai simple'
ment que notre politique, à nous socialistes, était, est et
restera dictée par le seul souci de ne rien faire qui puisse
mettre en cause la construction européenne et attenter à l'effi-
cacité de l'alliance atlantique.

Dans cet ordre d'idées, vous comprendrez très bien que nous
demandons à être classés parmi cette catégorie de parlemen-
taires qui se refusent à trouver à leur goût, suivant les
termes de M . le rapporteur, la politique étrangère suivie depuis
trois ans . sans que pour autant le Gouvernement ait pris les
mesures indispensables pour en garantir l'application.

Malgré le regret exprimé par M . le rapporteur de ne pas
encore voir cette année-ci s'amorcer les grandes mesures de
réforme qui, d'après lui, s s'imposent pour transformer le
quai d'Orsay de vieille daine respectable et traditionnaliste en
jeune homme dynamique mis en possession de tous ses moyens
moraux et physiques par une préparation adaptée » — je ne
partage pas sun avis sur ce point — j'espère que les fonction-
naires du ministère des affaires étrangères auxquels je rends
hommage pour la tâche délicate qu'ils remplissent clans des
conditions les plus précaires et les plus difficiles ...

M. Félix Kir . Très bien.

M . Emile Muller. . . . continueront comme dans le passé à oeu-
vrer avec dynamisme, comme le demande M . le rapporteur,
mais tout en gardant la dignité qui doit s'attacher au devoir
combien difficile qui est le leur.

Si la politique suivie depuis trois ans n'a pas donné ce
que l'on en attendait — M . le rapporteur en paraissait convaincu
— c'est à ceux qui l'ont définie et non pas à ceux qui ont
dû l'appliquer qu'il faut s'en prendre.

Je pense, nies chers collègues, que j'ai été bien compris.
Si, aujourd'hui, je me permets au nom du groupe socialiste

de formuler certaines critiques à l'occasion de cette discussion,
c'est parce que nous pensons qu'il serait grandement temps de
doter le budget des affaires étrangères des crédits indispen-
sables pour gagner la bataille de la culture française à travers
le monde.

Ce procès a d'ailleurs été fait à celte tribune, il y a quelques
instants à peine . Rêver à une suprématie militaire dans un
monde où la course à la mort a atteint de telles proportions
que nous n'avons aucune chance de l'influencer par notre s eul
potentiel militaire, aussi puissant fût-il, est pure folie . Chercher,
en revanche, par notre action culturelle, par notre combat
journalier contre la misère où elle sévit . à nous aligner dans
la course pour la paix, voilà qui peut être à la mesure d'une
nation comme la nôtre.

Ceci dit, mes chers collègues, je ne voudrais pas que l 'on
puisse un seul moment clouter de la détermination farouche
des socialistes à consentir tous les sacrifices pour décourager
ceux qui voudraient s'en prendre à la liberté.

Il faut le dire et le répéter, c'est parce que nous sommes
décidés à défendre la liberté au prix de notre vie que nous,
socialistes, tenons à la construction de l'Europe et à la conso-
lidation de l'alliance atlantique . ..

M. Raymond Mondon . Vous n'êtes pas les seuls !

M. Emile Muller. . . . seules garanties d'un équilibre des forces
à même de décourager toute agression . (Applaudissements à
l'extrême gauche et sur divers bancs .)

C'est dans cette perspective, monsieur le ministre des affaires
étrangères, que je voudrais tout spécialement attirer votre atten-
tion sur les insuffisances de certains crédits inscrits dans les
fascicules budgétaires et, tout d'abord, de celui figurant au
chapitre 42-24 e Bourses et accueil d'étudiants » .

Beaucoup de choses ont été dites à ce sujet . Faire-connaître
notre pays à la jeunesse du monde entier, envoyer nos jeunes
compatriotes à travers le monde pour leur apprendre à mieux
connaitre ceux avec lesquels nous serons amenés à construire
un monde nouveau, quelle tâche exaltante ! Cette oeuvre future
a déjà été magnifiée à cette tribune. Là, comme ailleurs, les
moyens devraient être à la mesure du but visé.

Monsieur le ministre, j'ai recherché à travers le budget l'ef-
fort que lEtat français se propose de consentir en faveur de ce
brassage de jeunes générations qui est essentiel à nos yeux
pour le maintien de notre influence à travers le monde . Ma
tâche n'a pas été facile, car j'ai dû procéder par comparaison
avec des crédits inscrits au budget de l'année précédente . La
refonte de votre présentation m'a amené — sauf erreur de ma
part que je vous prierais de redresser le cas échéant — à cons-
tater une augmentation de crédits de l'ordre de 2 .099 .780 nou-
veaux francs, portant ainsi la dotation de 12.046 .300 nouveaux
francs à 14.146 .080 nouveaux francs . Cette augmentation — je
le répéterai après bien d'autres — est, monsieur le ministre,
nettement insuffisante.

Je pourrais aussi citer les insuffisances de ce budget sur le
plan de l'information et, partant, des interventions politiques
auxquelles on ne paraît attacher aucune importance.

Vous me permettrez de vous signaler le manque de documen-
tation de nos ambassades et de nos consulats qui, trop souvent
hélas ! ne sont pas en mesure d'orienter et de conseiller les
personnes, nombreuses encore, qui s'intéressent aux possibilités
qu'offre notre pays dans des domaines fort divers.

Tâchez d'accomplir l'effort indispensable, monsieur le ministre.
pour que notre pays ne fasse pas figure de parent pauvre à
l'étranger.

L'insuffisance des crédits prévus au chapitre 42-21 e Fonds
culturel » a été évoquée à deux reprises et je me rallie aux
doléances déjà présentées . Je vous prie de bien vouloir redres-
ser une situation qui parait assez compromise.

Néanmoins, il n'y a pas que des critiques à formuler lorsque
l'on veut bien explorer les derniers e recoins » d'un fascicule
de s + la lecture n'est pas facile . C'est ainsi que nous enregis-
trons avec satisfaction l'accord du ministre des finances sur
le règlement de la situation des agents auxiliaires du minis-
tère des affaires étrangères en service à l'étranger. Le pro-
blème vient d'être soulevé à cette tribune.

Nous osons espérer que le texte dont la rédaction serait
très voisine — si j'en crois la lettre qui vous a été adressée
par M. le secrétaire d'Etat aux finances en date du 25 octobre --
de celle que vous avez eu l'honneur de lui soumettre donnera
enfin à ceux qui ont contribué, dans les conditions les plus dif-
ficiles, à faire connaître notre pays à travers le monde, la garan-
tie de l'emploi qu'on ne saurait leur 1cf rr, à la longue, sans
porter atteinte au prestige même de notre pays.

Nous wons saurions donc gré, monsieur le ministre, de
nous donne , tout à l'heure, à ce sujet, les apaisements néçes-
saires, bien que cette demande émane d'un parlementaire
qui ne vote pas habituellement pour le Gouvernement . J'es-
père que M. le Premier ministre ne vous en tiendra pas
rigueur après la circulaire qu'il vient de nous faire parvenir.
(Sourires .)

J'ajouterai quelques mots pour m'éviter de reprendre la
parole au moment où l'Assemblée sera appelée à se pro-
noncer sur l'amendement présenté par M . Charles Dutheil
et plusieurs de nos collègues, et tendant à réduire le mon-
tant des crédits inscrits au chapitre 42-25 au bénéfice de
l'échange culturel.

Inutile de vous dire, monsieur le ministre, que les socialistes
s'associeront à toutes propositions tendant à favoriser le rayon-
nement de notre culture à travers le monde . Je l'ai dit, je le
répète, c'est à notre avis une des tâches essentielles d'un pays
comme le nôtre.

Le groupe socialiste ne votera cependant pas l'amendement en
question, suivant en cela la recommandation émise à l'unanimité
par les représentants du Conseil de l'Europe lors de sa session
du 26 septembre.

En revanche, nous profitons de cette occasion pour rappeler à
l'Assemblée et, s'il le fallait, au Gouvernement qu'il existe depuis
1957 au ministère de l'intérieur une commission interministé-
rielle des jumelages qui doit recevoir, examiner et autoriser
ces manifestations culturelles du plus grand intérêt.

Serait-ce trop demander au Gouvernement que de mettre un
crédit à la disposition de ladite commission pour lui permettre
de jouer son rôle ? Ainsi l'on tiendrait compte, j'en suis
convaincu, du sentiment quasi unanime de notre Assemblée en
faveur des jumelages qui, je tiens à le rappeler en terminant
sut cette question, doivent contribuer à consolider la solidarité
du monde libre et non pas à la miner de l'intérieur .
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M. Félix Kir. Vous avez raison . C' est la justice même.

M. Emile Muller . Et comme nous sommes toujours pour la
justice, il n'y a pas de raison que nous ne nous rencontrions pas
sur ce terrain, monsieur le chanoine.

Bien que critiquant la politique étrangère du Gouvernement,
nous ne sommes pas de ceux qui se refusent à la recherche de
l'efficacité de vos services, monsieur le ministre, dans leur action
quotidienne combien variée et difficile. Ainsi, en parcourant la
dernière édition des e cabinets ministériels s, qui date du 25 sep-
tembre, nous avons cherché à déceler quelles étaient la ou les
personnes responsables de notre politique étrangère, et la ques-
tion vient d'être soulevée par un rapporteur pour avis.

Ne croyez surtout pas, monsieur le ministre, que je veuille, à
travers cette recherche, amoindrir l'autorité qui s'attache à votre
personne . Je suis trop conscient de la responsabilité que nous
endossons, en analysant à la tribune une situation qui nous
parait intenable à la longue, pour me permettre des propos
inconsidérés. Dans l ' intérêt même de la bonne marche de
vos services, il faut néanmoins que le Parlement sache à quoi
s'en tenir.

Vous êtes, monsieur le ministre, responsable devant le Parle-
ment de la politique étrangère de notre pays . Cette politique se
doit d'être coordonnée dans tous les domaines qui touchent aux
activités internationales . Pourriez-vous,, dans ces conditions, nous
indiquer quelles sont les relations que votre ministère entretient
avec le secrétariat général à la présidence de la République pour
les Communautés et les affaires africaines et malgaches, dont le
titulaire est M . Jacques Foccart ?

Continuant à compulser le document auquel je fais allusion
— dixième édition d'une expérience de stabilité gouvernementale
entachée d'instabilité ministérielle — pourriez-vous préciser quel
est l'organisme suprême qui se charge de centraliser l 'action
politico-économique indispensable résultant de l'activité
ministère d'Etat chargé du Sahara, des départements d 'outre
mer et des territoires d'outre-mer, du ministère de la coopération,
du secrétariat d'Etat aux affaires étrangères et du secrétariat
d'Etat auprès de M. Louis Jacquinot ?

Monsieur le ministre, nous attachons, mes amis et moi, beau-
coup d'importance aux précisions que vous ne manquerez pas de
nous fournir à ce sujet puisqu'il y va de l'efficacité de notre
politique internationale qui, malgré les difficultés que nous
connaissons sur le plan intérieur, reste une de nos préoccu-
pations essentielles.

Voilà quelques réflexions sur le budget qui est soumis à notre
approbation.

Avant de conclure, vous ne serez pas étonné de me voir
reprendre un thème que j'ai déjà eu l'honneur d ' évoquer à
cette tribune, les années précédentes ; je veux parler de la
création d'une direction des affaires européennes auprès du
ministre des affaires étrangères.

L'Europe est en marche, nous dit-on. Le Gouvernement britan-
nique a engagé des pourparlers pour discuter des conditions
de son adhésion aux Communautés européennes.

Le projet d'union politique prend corps ; l'Europe se fait,
parait-il, et pourtant, mes amis et moi nous restons inquiets.

Nous restons inquiets parce que la formule de l'Europe des
patries se retrouve dans cette confédération où la coopération
entre nations, en préservant la souveraineté gouvernementale,
s'écarte considérablement de l'Europe intégrée que nous vou-
drions voir fédérée.

Il ii 'y a pas, dans l'histoire, d ' exemple où la facilité de la
solution envisagée — et l'union politique européenne à travers
l'association des gouvernements nationaux en est une — où une
telle association ait pu, à la longue, résister aux pressions
extérieures.

La construction européenne ne s'improvise pas ; elle se mérite
par un effort constant tendant à fondre dans une grande patrie
européenne la diversité de nos patries respectives.

A ce dessein, le peuple tout entier doit êt-e associé . Il faut
qu'il puisse demain s'exprimer librement pal l'élection d'une
Assemblée européenne au suffrage universel.

Monsieur le ministre, il faut que le Parlement français, qui
en a été le promoteur — et l'occasion nous est donnée de le
réaffirmer dans la discussion de ce budget -- puisse à nou-
veau jouer un rôle et aller de l'avant sur le plan de la construc-
tion européenne.

Il faut que nous prenions de nouvelles initiatives dans ce
domaine . Que le Gouvernement, après avoir créé des secrétariats
d'Etat aux affaires de la Communauté nous ne lui en ferons
pas reproche, au contraire — prenne l'initiative de créer un
secrétariat d'Etat aux affaires européennes . Il montrerait par là
l' intérêt qu'il attache à cette construction européenne qui doit

déboucher sur des élections européennes et la constitution d'un
exécutif européen.

Monsieur le ministre, puisse notre espoir dans ce domaine
ne pas être déçu par l'action du Gouvernement que vous repré-
sentez à votre banc : tel est le voeu qu'au nom du groupe socia-
liste je me permettrai de formuler en terminant ces brèves
remarques, dans l'espoir qu'il sera entendu avant qu'il ne soit
trop tard . (Applaudissements à l'extrême gauche .)

M . le président . La parole est à M. Tomasini.

M . René Tomasini . Mon intervention a pour objet une obser-
vation précise sur un des chapitres de votre budget, monsieur
le ministre des affaires étrangères, le chapitre 42-31.

J'ai constaté avec quelque étonnement que ce chapitra se
voyait doté de certains crédits provenant du budget de l'aviation
civile ; selon le projet de loi qui nous est soumis, il s'agit de
crédits portés au chapitre des subventions versées à des
organismes internationaux : en l'occurrence, d'une subvention à
l'aéroport de Bâle-Mulhouse, d'une participation de la France
à l'équipement et à l'exploitation d'installations de protection
de la navigation aérienne situées à l'étranger, au Groënland
notamment, d'une participation au fonctionnement d'Eurocontrol.

J'avoue ne pas apercevoir l'intérêt d'un tel transfert . Sans
doute, à partir du moment où le mot s international s est pro-
noncé, a-t-on pensé qu'il s'agissait là du domaine réservé au
ministre des affaires étrangères.

S'il en est ainsi, c'est opposer au bon sens un souci de
logique abstraite, c'est préférer l'esprit de système à la raison.

Je me bornerai à n'examiner de ces questions que la plus
importante, à mon sens, à savoir celle qui concerne Eurocontrol.

De quoi s' agit-il ? Le développement de la circulation aérienne
est prodigieux et le nombre des appareils en service, tant mili-
taires que civils, s'accroit sans cesse.

Il n'y a pas si longtemps que les appareils à moteur à pistons
étaient le seul matériel adapté aux exigences du transport
aérien ; ils ont été remplacés en partie par des appareils à
turbo-propulseurs couramment utilisés et déjà, dans une cer-
taine mesure, dépassés.

Les appareils à réaction sont apparus trop tôt peut-être au
gré des compagnies soucieuses de l'amortissement de leur
matériel . Pourtant, parce qu'i!s sont imposés par les impératifs
de la concurrence internationale, leur emploi se généralise
rapidement. Dans quelques années, certains appareils voleront
à deux ou trois fois la vitesse du son.

On comprend aisément que les systèmes classiques de contrôle
de la circulation aérienne ne pouvaient manquer d'être affectés,
bouleversés même, par cette révolution du transport aérien.

Les appareils civils volant toujours plus vite, toujours plus
haut, ont désormais accès à l'espace aérien supérieur où seuls,
jusqu'à ce jour, évoluaient les appareils militaires.

Jusqu'alors le système en vigueur pour le contrôle de la
circulation aérienne reposait sur la division . de l'espace aérien
de chaque Etat en régions d'information de vol dans lesquelles
des voies aériennes étaient tracées, reliant entre elles les
régions terminales des grands aérodromes.

Ces voies aériennes ét rient conçues au prix de certains
détoure, de nombreuses variations de cap et d'allongements
de trajet pour éviter des interférences avec certaines zones
d'évolution des appareils militaires.

Ce qui était admissible pour les appareils à hélices ne l'est
plus lorsqu'il s'agit d'appareils à réaction, ayant, comme le
rappelait récemment M . Nottet, président d'Eurocontrol ou tout
au moins de l'association qui préfigure l'organisation future,
e des consommations élevées, ne disposant que de réserves
relativement limitées en carburant et s 'accommodant mal de
fréquente virages, étant donné leur vitesse élevée a.

De plus, cette vitesse élevée interdit désormais aux appareils
actuels le e vol à vue a si cher aux anciens pilotes. Les équi-
pages n'ont plus le temps ni la possibilité matérielle de s'en
remettre pour éviter les collisions, à leurs seules perceptions
sensorielles, ce qui revient à dire que les appareils en vol
doivent être contrôlés sans relâche, quelle que soit. leur alti-
tude, et que des dispositions particulières doivent être prises
pour le contréle du trafic dans l'espace aérien supérieur.

Compte tenu des vitesses toujours plus grandes des appareils
actuels, des vitesses plus grandes encore des appareils de
demain, le découpage de nouvelles régions supérieures d'in-
formation de vol ne pouvait plus coïncider avec les régions
actuelles de l'espace inférieur, ni même avec les frontières
des Etats.

Si, à ma connaissance, un système idéal n'a pas encore
été défin i., si on hésite entre le système du contrôle de Pinté-
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gralité de l'espace aérien et un autre système inspiré du
concept des voies aériennes mais offrant plus de souplesse
que celui-ci, il est clairement apparu à tous les techniciens
de l'aéronautique qu'il était nécessaire d'étendre les régions
d'information de vol placées sous un même contrôle pour
assurer de façon satisfaisante l'écoulement du trafic.

Parce qu'ils étaient conscients de tous ces impératifs techni-
ques, et non politiques ou diplomatiques, d'unir leurs efforts
en ce domaine, les gouvernements français, allemand, belge,
britannique, luxembourgeois et néerlandais ont $igné le 13 fé-
vrier 1960 à Bruxelles la convention connue sous le nom
d'Eurocontrol.

En attendant que cette convention soit, comme je le pense,
ratifiée, un organisme provisoire a été créé. Eurocontrol consti-
tue l'un des moyens nouveaux permettant une coopération
accrue entre les administrations chargées de l'aviation civile
dans chacun des Etats signataires, facteur supplémentaire de
la construction de l'Europe.

L'article 1" de la convention précise bien : Les parties
contractantes conviennent de renforcer leur coopération dans
le domaine de l'aéronautique, et notamment d'organiser en
commun les services de la circulation aérienne dans l'espace
supérieur ».

C'est dire qu'aux termes de cette convention de Bruxelles,
la France, l'Allemagne, la Belgique, la Grande-Bretagne, le
Luxembourg et la Hollande organisent en commun par Euro-
control le contrôle de l'espace supérieur, c'est-à-dire de l'es-
pace situé au-dessus de 6.000 mètres . L'espace inférieur, c'est-à-
dire celui qui est situé au-dessous de 6 .000 mètres, reste de la
compétence directe des administrations nationales qui décident
pourtant de renforcer leur coopération, alors que le but d'Euro-
control est de permettre qu'une collaboration plus poussée
et surtout plus rapide s'instaure entre les techniciens chargés,
à des titres divers, de la sécurité aérienne.

Est-il conforme à l'esprit de la convention de Bruxelles,
est-il raisonnable d'interposer entre les administrations techni-
ques intéressées l'écran des services du ministère des affaires
étrangères ? Pour ma part, je ne le crois pas. L'administration
française compétente est le secrétariat général à l'aviation
civile ; le ministre compétent est le ministre chargé de l'avia-
tion civile, c'est-à-dire le ministre des travaux publics et des
transports. Ce ne peut être le ministre des affaires étran-
gères.

Dès lors, pourquoi faire figurer au budget des affaires
étrangères les crédits destinés à Eurocontrol?

Par la convention de Bruxelles, les Etats signataires se
sont engagés à supporter collectivement la charge des frais de
fonctionnement de cette association. La quote-part financière de
chacun des Etats est fondée sur le revenu national brut de
chaque Etat . Peut-on pour autant prétendre qu'il s'agit d'une
subvention ? Certainement pas. Il s'agit d'une quote-part d'exploi-
tation commune. La référence au revenu brut de chaque Etat
a été choisie simplement comme moyen pratique de calculer
le montant de la participation de chacune des parties contrac-
tantes . Ce n'est pas autre chose.

Il est d'ailleurs à prévoir que le caractère techniquement
évolutif d'Eurocontrol impliquera une certaine variation de
l'importance globale des crédits qui devront lui être ^onsacrés.
Le volume des crédits sera notamment fonction (les investis-
sements réalisés et du mode de contrôle choisi.

Pourrez-vous apprécier alors, monsieur le ministre, le choi-1
qui devra être effectué entre les différents types d'équipement
susceptibles d'être adoptés ?

Lorsqu'il s'agira de tracer les limites des espaces aériens
supérieur et inférieur, pensez-vous qu'il vous sera possible
d'émettre un avis positif déterminant? Pourtant, de grands
problèmes de cette nature ne manqueront pas de se poser,
ainsi que d'autres moins importants peut-être, mais quotidiens.

Les crédits inscrits, à tort à mon sens, à votre budget ne
correspondent pas à une subvention versée à en organisme dont
on aura une fois pour toutes admis la nécessité . Ils corres-
pondent à une participation de notre aviation civile à un
organisme commun de contrôle de l'espace aérien . Ce n'est
d'ailleurs pas moi qui l'affirme ; c'est le projet de loi de
finances lui-même.

Or la distinctior. est importante. Alors que l'on peut sub-
ventionner une organisation dont on se désintéresse, on ne
peut participer à un organisme dont on ignore les problèmes.
A moins, monsieur le ministre, que vos services ne prétendent
à cette compétence universelle qui ne paraissait devoir être
que le privilège abusif et intangible des services du ministère
des finances, je crois qu'il convient de laisser au ministre
chargé de l'aviation civile sa liberté d'agir dans un domaine
qui est le sien .

Les crédits destinés à Eurocontrol auraient dû, comme l'an
dernier, apparaître au budget de l'aviation civile, puisque
c'est le ministre des travaux publics qui est, mieux que tout
autre, apte à les discuter, .à les défendre, à les faire adopter
et à les utiliser.

Les faire figurer au budget der. affaires étrangères ne me
paraît conforme ni à la réalité ni au simple bon sens (Applau-
dissements .)

M . le président . La parole est à M. Roux.

M . Claude Roux . Monsieur le ministre, mes chers collègues,
la lecture du budget des affaires étrangères pour 1962 m'incite
à vous présenter plusieurs observations.

Tout d'abord, je joindrai ma voix à celle de certains rap-
porteurs qui m'ont précédé à cette tribune pour regretter
l' articulation des structures actuelles de l'aide et de la coopé-
ration.

En effet, si le secrétariat général pour la Communauté et
les affaire .: africaines et malgaches, directement rattaché à
Al . le Président de la République, est indispensable, compte
tenu des liens directs qui unissent les chefs d'Etat au Prési-
dent de la République française, nous souhaiterions, en revanche,
que l'aide et la coopération fussent placées sous l'autorité
directe du ministre des affaires étrangères, que, par conséquent,
vous fussiez, monsieur le ministre, le maître d'oeuvre de toute
l'aide et de la coopération et que votre aire géographique fût
étendue à tous les pays, même à ceux de l'Afrique noire.

Voici 'ma deuxième observation . Si nous sommes un certain
nombre à avoir déjà présenté, à cette tribune, des remarques
défavorables sur le gonflement de certains crédits, sur les
excès de certaines dépenses, c'est . une remarque différente que
je formulerai, monsieur le ministre, à l'égard de votre budget.

Votre budget, monsieur le ministre des affaires étrangères,
est tragiquement insuffisant, compte tenu des lourdes charges
que la France doit actuellement assumer à travers le monde.

M. Claude Labbé . Très bien !

M. Claude Roux . Vous en êtes .certainement persuadé,
monsieur le ministre . Il serait indispensable qu'un effort excep-
tionnel fût fait en 1963 mais cette prière s'adresse plutôt au
ministre des finances, faute de quoi l'Assemblée — je vous le
dis sincèrement — ne votera pas le budget pour l'année 1963.

Enfin si nous avons regretté certaines dépenses excessives dans
le domaine des efforts culturels que nous avons entrepris dans
plusieurs pays d'Afrique, nous remarquons par contre une insuf-
fisance également tragique pour d'autre pays . Certes, je ne
m'opposerai jamais à que nous fassions un effort culturel dans
certains pays, encore que malheureusement nous ne soyons pas
toujours payés de retour. Ceux à qui nous avons appris notre
langue, s'en servent souvent hélas ! pour nous insulter dans les
instances internationales . J'aurais préféré que nous fassions un
effort tout particulier en faveur d'un pays qui nous est cher et
qui en a besoin, je veux parler du Canada.

Vous n'ignorez pas, monsieur le ministre, que le Canada
français, et en particulier l'Etat de Québec font des efforts
méritoires pour améliorer et pour développer leur personnalité.
Qu'il me soit permis de vous faire remarquer que la France n'y
joue malheureusement pas le rôle qu'elle devrait y jouer . En
effet, si nous envoyons au Canada un certain nombre de profes-
seurs d'enseignement supérieur, nous n'y envoyons pratiquement
aucun membre de l'enseignement technique, de l'enseignement du
premier degré ou de l'enseignement du second degré.

Il serait de bonne - politique de consentir un effort particulier
pour envoyer du personnel de l'enseignement technique au
Canada.

Enfin, dernière observation, on a regretté et on regrette encore
que les journaux français arrivent avec un certain retard dans
les pays de l'Amérique du Nord . Il serait indispensable, pour la
diffusion de la pensée française, que le Gouvernement prenne
des mesures pour favoriser la détaxation des envois.

En effet, le Canada est un pays qui nous est particulièrement
cher et sa devise est émouvante : s Je me souviens » . Plutôt que
d'apporter notre aide à des pays qui nous manifestent bien peu
de reconnaissance, mieux vaudrait dire aux Canadiens que nous
aussi nous nous souvenons, car le Canada est un vigoureux
rameau de notre souche ; donnons-lui un peu de la sève dont il
a besoin et ainsi nous ferons oeuvre utile . (Applaudissements .)

M. ie président. La parole est à M.Douzans.

M. Jacques Douons . Mes chers collègues, au moment où
le Parlement est appelé à voter le budget du ministère des
affaires étrangères, il est du devoir des représentants élus
de la nation de s'interroger sur les services rendus au pays
par la vieille maison du quai d'Orsay.
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En accordant à votre département les crédits qui lui sont
.iécessaires, sommes-nous assurés qu'il en sera fait bon usage ?
Celle est, monsieur le ministre, la question qui se pose.

- A s'en tenir à la tradition parlementaire, une réponse
,)ositive devrait être apportée . En effet, il . est de bon ton,
dans cette Assemblée, de faire confiance au ministre des
:affaires étrangères quant à l'orientation .'une politique exté-
rieure dont il n'est pas peu paradoxal de constater qu'elle
laisse étrangère une grande majorité ue notre opinion publi-
que, soit parce que celle-ci est mal informée, soit parce que
le sujet est complexe. Seuls quelques préposés ont, en effet,
la possibilité de s'exprimer dans la presse ou la radio pour
enfoncer, avec une certaine constance un peu désespérante,
le même clou de l'immobilisme qui fige notre politique
étrangère.

Qu 'attend-on pour substituer à ces monologues, d'attrayants
débats contradictoires sur l'0. T. A. N., sur l'Europe et le
Marché commun, sur la Chine et Moscou, sur tous les pro-
blèmes internationaux à propos desquels notre opinion publique
est assez mal informée . il faut bien le dire ?

En veut-on un exemple ? C'est ainsi qu'il faudrait par-
courir foute la presse depuis des années pour savoir quelles
critiques ont été portées contre notre politique à la tribune
de l'Organisation des Nations Unies par les représentants des
Etats du tiers-monde ou des peuples de couleur.

Peut-on douter que ces pays soient aussi mal informés que
le nôtre sur les raisons qui ont motivé, par exemple, le
retard apporté à la ratification de la déclaration des droits
de l'homme et du citoyen ?

Monsieur le ministre, êtes-vous conscient d' avoir, au cours
de ces dernières années, toujours projeté du haut de cette
tribune au profit de l'opinion parlementaire l'éclairage néces
saire sur les clairs-obscurs de votre politique étrangère?

Que votre atavisme et votre formation de diplomate de car-
rière qui vous porte à un certain scepticisme, que votre subordi-
nation vous interdisent dans une certaine mesure de déployer
sur la place publique les idées intimes des hautes instances
de l'Etat, nul ne saurait vous en faire grief.

Ce qui importe le plus à cette Assemblée, c'est de connaitre
les méandres par lesquels vous vous proposez d' atteindre votre
but.

Il y a certainement dans la pensée des diplomates une cer-
taine fluidité d'une nature secrète, mais l'Assemblée a le
devoir d'étre informée des grands principes directeurs qui ani-
ment votre action.

Qu'il me soit permis à ce sujet de vous avouer que c'est
surtout sur le problème de la construction européenne que
vos lumières nous seront extrêmement précieuses . En 1943, le
chef de la France libre déclarait qu ' il ne pourrait y avoir une
politique de paix durable en Europe tant qu'il n'y aurait pas
une Allemagne divisée en laender ; .en 1959, le président de
la V' République, au contraire, a l'air de dire que la réunifica-
tion de l'Allemagne s'inscrit dans la destinée naturelle du peu-
p le allemand.

Pendant des années, le sénateur Michel Debré a battu le
record des questions écrites et orales pour appeler l'attention
du Gouvernement sur les dangers que présenterait, pour lui,
le redressement de l'Allemagne ; en 1959, le Premier ministre
Michel Debré prône l'Europe des patries, tandis que le chef de
l'Etat parle de l'Europe de l'Atlantique à l ' Oural et que vous-
même, monsieur le ministre, participez à des réunions des
ministres des affaires étrangères qui veulent l ' Europe des Six.

En 1961, l'impérialisme 'soviétique est dénoncé avec une
virulence sans égale par celui-là même qui en 1944 a signé
avec Staline le pacte franco-soviétique.

En 1957, a été élaboré le traité de Rome qui procédait d'un
état d'esprit hautement louable : 170 millions d'Européens se
proposaient de construire un vaste ensemble politique qui fût
à la mesure des Etats-Unis d'Amérique, de la Chine commu-
niste, de l'Union soviétique ou du Commonwealth britannique.
S' élevant à ce que Gladstone a défini comme « un acte d 'oubli
salutaire », les six chefs d'Etat .de l'Europe occidentale se
proposaient de construire un vaste ensemble, de tourner le
dos aux horreurs du passé et de regarder résolument vers
l'avenir.

Ils ne faisaient en cela que répondre à l'appel désormais histo-
rique lancé du haut de la chaire de l ' université de Zurich, en
1946, par M. Winston Churchill, en faveur des Etats-Unis d'Eu-
rope, préconisant la création d'un vaste ensemble européen
qui permettrait aux peuples éperdus de paix de ce vieux conti-
nent, de se donner un nouveau sens, un patriotisme plus large et
une citoyenneté élargie. Explicitant sa pensée, M. Churchill
posait la question suivante : est-ce que ces peuples de l' Europe

pourront s'élever à cette grandeur d'âme, d 'instinct et d'esprit ?
Faudra-t-il qu'il y ait toujours des flots d ' agonie ? Est-ce que la
leçon de l'histoire sera que l ' humanité ne pourra rien apprendre ?

C'est précisément parce que des dizaines de milliers de Fran-
çais et d'Allemands avaient appris la stupidité des conflits qui,
depuis un siècle, avaient ravagé leurs deux pays, que l'appel de
M . Winston Churchill trouva en France et en Allemagne une
résonance toute particulière.

Les Allemands ont besoin d'une patrie et cette patrie ne peut
être que l'Europe, a rappelé ici très judicieusement M. le pré-
sident Paul Reynaud . Les cultivateurs de France ont besoin de
trouver des débouchés pour les excédents agricoles et l 'Alle-
magne s'offre tout naturellement à cette perspective, ont précisé
également ici même de nombreux ministres français de l'agri-
culture . Tel est, résumé dans son expression la plus simpliste,
le double avantage que présentait pour la France et l'Allemagne
ln création d'une Europe politique.

Pour prévenir et surmonter les inévitables difficultés écono-
miques qui ne devaient pas man:luer de surgir entre les six
pays, il était nécessaire au préalable de créer une Europe poli-
tique avec un Gouvernement et un Parlement européens.

Mais pour cela il fallait accepter le principe de la suprana-
tionalité. Hélas ! M. le Premier ministre Michel Debré est
resté prisonnier d'un nationalisme périmé et il n'a pas su s'élever
à cet acte d'oubli salutaire » dont parlait Gladstone . Alors
que le sort futur de l 'Europe continentale et de la France se
jouait dans ces heures décisives, le chef du Gouvernement
français se confinait dans une attitude stérile.

:: La France ne serait plus la France » ; « il doit y avoir des
missions prioritaires nationales » ; « nous ne devons donner
qu'en fonction de ce que nous recevons », tels furent quelques-
uns des propos hautement inspirés tenus par les responsables
de notre sécurité, alors que l'armée rouge se trouve à deux
cents kilomètres du Rhi-i.

Et s'il était besoin d'un coup de grâce à cette Europe mort-
née . il lui a été donné, monsieur le ministre, il y a quelques
semaines, sous votre haute bénédiction, quand vous avez pré-
sidé, au quai d'Orsay, la réunion préparatoire à l 'entrée dans le
Marché commun d'un Royaume-Uni . prisonnier de ses traditions
insulaires et d'un Commonwealth britannique qui cherche déses-
p érément à trouver des débouchés à ses excédents agricoles.

Déjà, dans l'antichambre de ce marché, qui devient — oh !
combien — commun, se profilent les silhouettes de vos collègues
irlandais, danois, norvégien, suédois, suisse, autrichien, grec,
israéliens, et j'en passe, qui, tous, auront certainement des pro-
:Mis agricoles à nous proposer.

Le bloc économique compact, qui dans l'esprit des initia-
teurs du traité de Rome était le prélude à la création d'une
Europe politique, va désormais se diluer dans une O . T. A. N.
économique qui n'ira pas sans rappeler la vaste zone de libre
échange dont a toujours rêvé la Grande-Bretagne.

Sans vouloir faire de procès d'intention à quelque nation que
cc soit, je doute qu'il y ait encore dans cette enceinte quelque
âme candide pour croire à l'Europe politique telle qu ' elle avait
été conçue sur chaque rive du Rhin.

M. Claude Roux. Et qui défend actuellement l'Europe à Berlin ?

M. Jacques Douzans. Sans aucun doute, nous sommes condam-
nés à l'Europe des patries, c 'est-à-dire aux tragiques erre-
ments du passé.

Alors, monsieur le ministre, si vous voulez bien nous faire
grâce de l'internationalisation et de 1' « institutionnalisation s
des réunions des pays ou des chefs de gouvernement de l'Europe
des Six, de la confédération ou de tout autre tranquillisant
de cette nature, ce qui manquerait vraiment de sérieux dans
un débat aussi grave, pouvez-vous nous dire quelle est la poli-
tique que vous entendez désormais mener pour résoudre le
problème allemand ?

Remarquons au passage que la République fédérale n'a pas
attendu très longtemps pour tirer les enseignements de l 'échec
de la politique d'intégration européenne . Votre collègue M. von
Brentano est la première victime des récentes élections alle-
mandes, et l ' autorité du vieux chancelier Adenauer va cer-
tainement s'éclipser pour faire place à celle du professeur
Erhard.

Sur le plan économique, l'Allemagne fédérale va - s'orienter
de plus en plus vers une politique de libre échange et elle
donnera la priorité, pour l'achat des produits agricoles, aux
pays qui lui réserveront la priorité pour l'exportation des
produits industriels . . Les espoirs que nos agriculteurs plaçaient
dans le Marché commun vont s'envoler avec les feuilles d'au-
tomne.

Nous savons que le libre échangisme peut avoir à l ' heure
actuelle une certaine faveur . Nous sommes dans une conjonc-
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ture ascendante. Mais demain, quand nous serons dans une
conjoncture descendante, ce qui ne manquera pas de se pro-
duire, alors tout le monde fuira le libre échangisme, tout
le monde se réfugiera dans l'autarcie, c'est-à-dire dans le
nationalisme économique, qui est le prélude du nationalisme
politique.

Sur le plan politique, les nouvelles générations germaniques,
qui n'auront pas connu les horreurs de la dernière guerre,
vont vouloir à tout prix rétablir l'unité de la patrie allemande
et n'hésiteront pas pour cela à faire appel aux armements qui
seront mis à leur disposition.

Telles sont, en cette fin d'année 1961, les perspectives peu
réjouissantes qui s'ouvrent à la jeunesse européenne du fait
de la carence des hommes d'Etat responsables auxquels, déci-
dément, l'histoire n'aura rien appris.

Les choses étant ce qu'elles sont, aurez-vous, monsieur le
ministre, ce tardif mais peut-être salutaire sursaut d'énergie
de lutter contre la routine qui caractérise notre politique
étrangère et d'accéder enfin au stade des initiatives?

Puis-je vous en suggérer une ? Celle de rencontrer, comme
je l'ai fait cet été à Varsovie, votre collègue polonais des affaires
étrangères, Adam Rapacki . .

Le gérerai de Gaulle a reconnu solennellement la frontière
Oder-Neisse, et sa déclaration a eu un très grand retentis-
sement en Pologne. Notre pays conserve là-bas une position
privil^'.giée.

Est-ne que la Pologne et la France, qui sont liées par une
politique d'amitié traditionnelle et qui sort promises à un
même tragique destin dans le cas d'un éventuel conflit, ne
vous paraissent pas avoir vocation pour se consulter sur un
nouveau plan Rapacki qui pourrait servir de base à une éventuelle
conférence au sommet ?

N'est-il pas contraire à l'esprit de la coexistence pacifique
que de vouloir établir une politique de paix durable sur le
division arbitraire d'une nation ? La coupure en deux du ter-
ritoire allemand contient en germe ce a revanchardisme a qui
nous conduit tout droit à une nouvelle guerre mondiale.

Tant que l'Allemagne fédérale sera liée à l'O . T. A. N., l'Alle-
magne de l'Est sera prisonnière du pacte de Varsovie.

Tel est le dilemme dangereux pour la paix du monde dont
il faut à tout prix s'affranchir, si l 'on veut éviter les dangers
qui nous menacent.

La réunification de l'Allemagne, en échange de la reconnais-
sance solennelle par le peuple allemand de la frontière Oder-
Neisse, le désengagement de la partie de l'Europe comprise
entre le Rhin et la Vistule, la mise au point d'un synchronisme
de ce désengagement et de cette réunification, me paraissent
être les trois volets du triptyque qui permettra d'accéder à
l'établissement d'une paix durable dans le monde.

Si vous partagez cette conception réaliste, n'attendez pas
plus longtemps pour écarter les sentinelles qui se pressent de
chaque côté de la porte de Brandebourg.

Prenez à votre tour le bâton de pèlerin et répondez sans
plus tarder à l'appel qui a été adressé il y a cinq ans, des
bords de la Vistule, par un peuple qui conserve à la France une
amitié dont j'ai pu constater, il y a quelques semaines, d'émou-
vants témoignages.

M. le président. La parole est à M . Pinoteau.

M . Rager Pinoteau. Monsieur le président, monsieur le ministre,
mes chers collègues, l'étude du budget des affaires étrangères
pour 1962 appelle un certain nombre de réflexions, notamment
en ce qui concerne les relations culturelles, en raison de l'impor-
tance que celles-ci revêtent actuellement dans le monde et,
plus particulièrement, pour le maintien du prestige de la France.

Aussi est-ce avec une certaine surprise que nous avons pu
constater dans ce budget à la fois l'insuffisance et la mauvaise
répartition des bourses accordées aux étudiants étrangers.

Le crédit affecté à ces bourses est de 8 .650.000 nouveaux francs,
en augmentation de un million de nouveaux francs sur l'année
dernière.

Le chiffre en soi est assurément insuffisant, mais, comme je
viens de le dire, ce qui est plus grave, c'est la mauvaise répar-
tition faite entre les pays étrangers.

En effet, l'augmentation — non pas l'augmentation du crédit,
que je viens d'énoncer, mais l'augmentation du nombre des
bourses — profite surtout au Maroc et à la Tunisie, alors que
n'est pas augmenté, tout au moins dans des proportions iden-
tiques, le nombre des bourses accordées à d'autres pays

Je cite des chiffres : le nombre des bourses accordées au
Maroc et à la Tunisie est cette année de z4C pour les deux
pays, alors que pour tout le Moyen-Orient le noraime total est
de 119 .

On ne peut s 'empêcher de considérer qu'il y a là assurément
une disproportion considérable, lorsqu'on s'arrête un instant,
comme je vais le faire, sur l'importance de chacun de ces pays.

Certes, la tradition que nous avons au Maroc et en Tunisie
est telle que nous désirons continuer avec eux nos relations
culturelles . Toutefois, dans les circonstaces présentes, nous
sommes fondés à nourrir de justes craintes sur nos relations
avec ces deux pays.

Au contraire, en ce qui concerne les pays de Moyen-Orient,
notamment l'Iran et le Liban, le nombre des bourses accordées
est resté inchangé par rapport aux années précédentes.

Et nous estirioi que, si le nombre de 240 bourses accordées
au Maroc ci à la Tunisie est excessif, celui de 119 bourses
prévues pour le Moyen-Orient est très insuffisant . Je n'en veux
que deux preuves.

Voici quelques semaines nous avions le privilège, mon ami
M . Jacquet, président du groupe parlementaire France-Iran, et
moi-même, d'être reçus dans vos salons, monsieur le ministre,
par l'empereur d'Iran. Celui-ci nous faisait part des projets
qu'il nourr issait concernant l'aménagement hydraulique et la
rénovation terrienne de son pays. A la base de chacun de ces
plans se trouve un ingénieur ou un architecte français . Il est
certain que ce pays est empreint de la culture française

J'ai personnellement connu, pendant mes études à la faculté
de médecine, parmi mes collègues internes des hôpitaux, des
ressortissants iraniens, qui apportent aujourd'hui dans les facul-
tés iraniennes une partie du prestige de la médecine française.

Si nous nous tournons vers le Liban, nous constatons que la
situation est plus grave encore, car ce pays est situé au - confluent
de deux civilisations et connaît des difficultés que vous imaginez.
Ce pays a gardé pour nous son attachement . On a pu dire que
de tous les pays du Moyen-Orient, c'était le plus francophone,
j'ajouterai que c'est le plus francophile.

M. Félix Kir. C'est très juste.

M. Royer Pinoteau. Je vous remercie, monsieur le chanoine,
de votre approbation.

Le nombre de bourses attribuées aux étudiants du Liban est
nettement insuffisant pour que ce pays puisse contribuer encore
à notre expansion culturelle et à notre expansion économique.

Si les Libanais étaient moins empreints de notre civilisation
et moins soucieux de venir chez nous, la réticence que nous
marquons à leur accorder des bourses les ferait sans doute se
diriger vers d'autres cieux, et, dans ce confluent des civili-
sations dont je parlais il y a un instant, ils finiraient par
suivre un col.. ant qui ne serait assurément ni occidental ni fran-
çais.

Il a été fait observer, dans différents rapports qui nous ont
été présentés, que le problème des bourses était en quelque
sorte dominé par celui du logement des étudiants . Or, préci-
sément, nous constatons qu'il existe une possibilité de loger
les étudiants originaires du Liban.

En effet, voici peu a été posée la première pierre du
pavillon du Liban à la cité universitaire. Cette édifice, qui
coûtera 400 millions d'anciens francs, comportera 120 cham-
bres.

De même, il y a quelques semaines, a été posée la première
pierre du foyer franco-libanais, rue d'Ulm, qui comprend. 70 cham-
bres . Et j ' ai appris avec plaisir que la ville de Parie accordait
sa garantie d'emprunt pour la réalisation de cette oeuvre émi-
nemment française sur le plan international.

Ainsi, près de 200 étudiants libanais pourront veni .• chez nous.
On peut donc, dans ces conditions, pour faciliter pille venue,
leur accorder des bourses.

Ces bourses, dont je demande d'augmenter le nombre, on
vous a demandé, monsieur le ministre, d'en augmenter le
taux . Mais sur ce point, je serai moins formel que mes col-
lègues rapporteurs . En effet, je voudrais apporter à cet égard
à l'Assemblée un élément d'information.

Le taux des bourses aux étudiants étrangers est actuellement
de 400 nouveaux francs . Mais il ne faut pas oublier que ces
étudiants qu'ils soient d'ailleurs boursiers ou non — le! ,
nombre a été de 6 .385 d'octobre 1959 à octobre 1960 --
peuvent fréquenter les restaurants universitaires où ils paient
le repas 1 nouveau franc, tandis que l'Etat français paie,
sous forme de subvention, 1 autre nouveau franc . Dans cer-
taines conditions, ils peuvent aussi fréquenter les restaurants
médico-sociaux où ils paient également 1 nouveau franc, alors
que l'Etat français paie 1,56 nouveau franc ;far repas . Par consé-
quent, la bourse de 40 .000 anciens francs dont bénéficie l'étu-
diant étranger s'accompagne de la possibilité de prendre cha-
que jour, dans un restaurant universitaire, deux repas pour
200 anciens francs, la subvention de l'Etat français étant de
200 ou 300 anciens francs, selon la catégorie de restaurant .
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Le taux des bourses est donc valable . L'augmentation de
leur nombre en faveur des pays pour lesquels je plaide rendra
service non seulement à ces pays mêmes et à leurs jeunes
ressortissants, mais encore au prestige de la France, qu ' ils
iront diffuser dans le Moyen-Orient, où nous en avons tant
besoin.

J'ai également relevé dans votre budget, monsieur le ministre,
la question des instituts français à l'étranger.

Leur nombre reste fixé cette année à 43, répartis un peu
partout dans le monde . 11 est indispensable d'en créer d'autres.

En effet, ces instituts français ferment les classes dirigeantes
futures de ces Etats . Ils forment aussi, dans leurs écoles
annexes, la jeunesse de ces pays dans la culture et la science
françaises. Car les instituts français et leurs écoles annexes
ont cessé depuis longtemps d'être uniquement des centres
culturels pour devenir aussi des centres scientifiques, où les
jeunes sont formés non seulement aux Iettres françaises, mais
également aux méthodes techniques de notre pays.

Le succès que connait l'un d'entre eux, l'Institut français
d'Athènes, avec ses 23 écoles annexes et ses 12 .500 élèves, en est
une preuve.

J'ajoute que si vous avez récemment décidé d'accorder les
crédits pour l'ouverture d'une nouvelle école annexe dépendant
de l'Institut d'Athènes, qui permettra ainsi à la France de main-
tenir son rayonnement dans le monde hellénique, c'est une
compensation légère aux sommes énormes que vous consacrez
pour les édifices d'enseignement d'autres pays dont je parlais
tout à l'heure.

On envisage en effet la construction, au prix de dépenses
considérables, d'établissements d'enseignement à Rabat, à Casa-
blanca, et surtout à Tunis et à Sfax, étant entendu que, pour
ces deux derniers, la dépense prévue est de 13 millions de nou-
veaux francs.

Je n'aurai pas la cruauté de dire que nous allons construire
en Tunisie et au Maroc des établissements d'enseignement qui,
peut-être un jour, verront leurs maîtres emprisonnés ou qui
seront incendiés . Mais en nous référant à la conjoncture inter-
nationale, nous pouvons nous demander si les 13 millions de
nouveaux francs accordés pour ces constructions ne seraient
pas mieux placés s'ils étaient attribués à des pays qui nous
gardent leur confiance et leur amitié . (Applaudisse'aente à
droite.)

M. Félix Kir. Ou même à la métropole.

M. Roger Pinoteau . Et méme à la métropole.
Quant aux échanges culturels, ils ont, monsieur le ministre,

une importance considérable, et vous l'avez quelque peu reconnu
dans ce budget puisque aussi bien le crédit affecté au bureau
du livre passe de 120 à 150 millions de nouveaux francs.

Il faut, à l'occasion des congrès internationaux et des expo-
sitions générales qui ont lieu dans les villes étrangères, organiser
des expositions du livre français.

Je puis porter témoignage du succès que la culture française
y remporte, et de nombreux collègues peuvent témoigner avec
moi du succès extraordinaire qu'a connu celle qui s'est déroulée
dans le cadre de l'exposition française de Moscou.

Les Moscovites qui ont été autorisés à visiter notre exposi-
tion ont tellement lu nos livres, ils les ont tellement dévorés
que, lorsque nous y sommes allés, il n'en restait presque plus.
Les livres étaient partis en d'autres mains et vers d'autres mai-
sons, ce qui témoigne de la passion que les pauvres Moscovites
ont éprouvé pour cette exposition du livre.

Un succès analogue a été remporté par le film de court métrage
projeté à l'occasion de l'exposition de Moscou . Ce sont de tels
films qu'il nous faudrait pouvoir produire dans ces expositions
et congrès.

Le film projeté à Moscou montrait très simplement la vie
de la France, de nos provinces, de nos cités, de nos villages, de
Paris et, pendant neuf minutes, il a permis à la population
moscovite de voir vivre un grand pays libre d'Occident.

Voilà une excellente politique de propagande qui n'est pas
tellement dispendieuse et qui pénètre profondément les pays
étrangers.

Enfin, monsieur le ministre, à la lecture de votre budget, je
constate que vous envisagez de rattacher à votre département
ministériel les contributions aux institutions internationales.

C' est à mon sens une excellente novation. En effet, le budget
des organismes internationaux s'est aujourd'hui enflé — puis-
qu'il atteint 0,88 p . 100 du budget national — que s'impose sur
lui une c super-vision » unique, qui doit être assurée par le mi-
nistère des affaries étrangères.

Le budget des organismes européens est couvert à concurrence
de 16 p . 100 par le Benelux et à concurrence de 28 p . 100 par
chacun des trois grands du Marché commun. Nous avons le

privilège de compter parmi ces derniers, si bien que la pro-
portion de notre participation s ' élève à 28 p . 100. Le budget et
l'administration des organismes européens vont devenir de
plus en plus complexes, non seulement en raison de l'entrée
prochaine — à laquelle un des orateurs qui m'a précédé
a fait allusion à cette tribune — de la Grande-Bretagne dans
le Marché commun, suivie peut-être de l'Irlande et du Dane-
mark, mais surtout du fait de l'extension des formules d'asso-
ciation. A ce propos, il sera judicieux que le contrôleur
— la règle de l'alternance fera qu'un jour il sera Français —
puisse vérifier de grès les relations entre Etats membres et Etats
associés,

Je rappellerai que, l'année dernière, une somme de 500 millions
de dollars a été consacrée par les organismes européens, donc
le Marché commun — soit, 1' concurrence de 28 p . 100, par la
France -- à la coopération technique envers les pays sous-
développés, c ' est-à-dire notamment -- je reviens ainsi à ce que
je disais tout à l'heure — au profit de boursiers et de sta-
giaires. Ces pays, africains pour la plupart, n ' acceptent souvent
cette assistance technique qu'avec réticence et avec des modalités
telles qu'il est presque pénible de la leur accorder, quand on
connaît la façon dont ils vont l'utiliser.

Ainsi, 500 millions de dollars sont accordés dans ces conditiojis
par le Marché commun aux pays africains sous-développés . Ne
serait-il pas judicieux d'instituer un contrôle sérieux à cet égard ?
Sur ce point encore, votre ministère est particulièrement bien
placé pour agir.

J' ajoute qu'étant donné l'extension du Marché commun et les
associations qui se forment une étude devrait être entreprise
— laquelle alourdira l'administration et donc les charges bud-
gétaires — afin de permettre à des pays neutres, comme la
Suède, la Suisse, l'Autriche et surtout la Finlande, de s'inté-
grer dans une économie internationale . Actuellement, ces pays
— la Finlande notamment — se trouvent dans un circuit écono-
mique occidental ; mais ils vont connaître de graves soucis
quant à leur devenir au moment où, la zone de libre-échange
disparaissant, ils devront s'orienter vers le Marché commun qui,
ayant une orientation politique, risque de leur apporter sur
le plan diplomatique et militaire de plus grandes inquiétudes
encore. Il faudra donc étudier dans les jours prochains d'autres
formules que celle de l'Etat membre ou de l ' Etat associé et envi-
sager l'institution d'une espèce d'antichambre au Marché com-
mun où certains pays neutres pourraient commercer avec nous
sans risquer de connaître, voire de subir, divers risques
politiques.

Dans les différents domaines que je viens d 'évoquer, vos
crédits, monsieur le ministre, sont donc insuffisants et parfois
mal répartis, notamment en ce qui concerne les bourses . Pour-
tant, le rôle de la France devient de plus en plus d'ordre social
et culturel.

Vous vous souvenez, mes chers collègues, de l'adage que nous
avons appris jadis dans nos manuels d'histoire et selon lequel

dans un conflit, le peuple civilisé s ' impose toujours, même
vaincu, à son vainqueur a . Dans notre action présente, paci-
fique et riche d'espérances, nous devons transposer cette for-
mule en proclamant que notre peuple doit prouver que son
organisation culturelle mise au service de son génie est capa-
ble d'assurer dans l'avenir le rayonnement indispensable de
notre pays. (Applaudissements .)

M . le président . La parole est à M . Davoust.

M . André Davoust . Monsieur le ministre, mes chers collè-
gues, dans l'avis qu'il a présenté au nom de la commission des
affaires étrangères, M. Ribière a traité des subventions accor-
dées à divers organismes . Je désire apporter à ce sujet quel-
ques éléments d'information et, pour ce faire, je me contenterai
de citer brièvement les propos tenus tout récemment par un
grand Africain qui préside actuellement le gouvernement d'une
jeune république noire.

a Le jumelage, a déclaré cette haute personnalité, est une
oeuvre humaine qui doit engager et servir à la fois « tout
homme et tous les hommes s . Il a pour but un développement
réciproque et par la base des unités sociales qu'il met en
contact . Aussi se réalise-t-il pleinement dans une coopération
qui, agissant au niveau de la commune, tire par elle sa
substance des plus vivantes cellules des nations.

Cette coopération comportera sans doute des transferts
réciproques de produits de toute nature, mais elle entraînera
surtout des échanges d'informations, de services et d'expérien-
ces, techniques ou culturelles . C'est d'ailleurs dans cette voie
que se sont très justement engagés la fédération mondiale et
la fédération française des villes jumelées lorsqu'elles ont
préconisé des échanges d'experts ou de techniciens ainsi que
des échanges d'ordre intellectuel ou social tendant, par exem-
ple, à la promotion de cadres moyens .
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c Dans tous les cas, qu'il s'agisse d'échanges de personnes ou
d'échanges de services, la coopération est réciproque . Dans tous
les cas, elle tend à un développement harmonieux des deux
partenaires et non à l'imitation servile de l'un par l'autre.
Il s'agit de se connaître pour se comprendre et non de se
connaître pour s'imiter.»

Et l'auteur poursuit:
A cet égard, l'Afrique a pleinement conscience des valeurs

originales dont elle est le dépositaire . Elle sait qu'elle a
beaucoup à recevoir, mais aussi qu'elle peut beaucoup donner,
pour contribuer à l'achèvement d'une civilisation de l'universel
dont les insuffisances sont aujourd'hui manifestes . C ' est pourquoi,
en se jumelant, les villes du Sénégal .. .» — car il s'agit du
Sénégal — c . . . entendent bien jouer pleinement le jeu de la
coopération réciproque dans le respect de la personnalité propre
de chaque partenaire.

a Le jumelage, parce que transnational, transcontinental, est
bien l'instrument du dialogue et de la coopération entre les
peuples . Il est le fondement rationnel d'une action qui dépolitise
les rapports internationaux . Par là, il est seul capable (le
liquider certains ostracismes, de réduire ''antagonisme des blocs
et d'éliminer les germes de la guerre froide . A ce titre, les
mondialistes de tous les pays, les hommes de paix de tous les
continents lui doivent appui . C'est pourquoi également l'Orga-
nisation des Nations Unies et ses différentes institutions ne
peuvent pas ne pas le prendre sous leur aile protectrice pour
en assurer le rayonnement .»

Ces lignes sont de M . Mamadou Dia . président du conseil de
la République du Sénégal et qui, je le rappelle, siégea sur ces
bancs . Elles ont été prononcées il y a trois semaines à peine
lors de la journée franco-africaine des villes jumelées où il pro-
cédait au jumelage des villes d'Avignon et de Diourbel.

Je souhaite simplement, en quittant cette tribune, que cc
témoignage soit entendu, plus précisément tout à l'heure au
moment de l'examen de certains amendements . L'enjeu en vaut
la peine . (Applaudissements .)

M . le président. La parole est à M . Albert-Sorel . (Ap p lau-
dissements ci droite .)

M. Jean Albert-Sorel . Monsieur le ministre, mes chers collè-
gues, il y a quelques instants nous entendions M. Caillemer
présenter un remarquable rapport, au nom de la commission
des affaires étrangères, relatif notamment au budget de la
direction générale des relations culturelles. C'est brièvement
— j'en prends l'engagement — que je formulerai à mon tour
quelques observations.

M . Caillemer a marqué que la commission regrettait que
certains chapitres n'aient pas pu bénéficier cette année d'un
effort financier plus grand de la part du Gouvernement et il
vous demandait, monsieur le ministre, de faire votre possible
pour que, dans l'exercice suivant, cet effort soit accompli . Je ne
doute pas que ce soit là votre intention et votre désir . Je sais
que certains impératifs ne sont pas aisément franchissables.
Mais je sais aussi que votre bonne volonté est, à cet égard,
très grande.

Je voudrais surtout insister sur le caractère essentiel que
présentent aujourd'hui pour la France le rayonnement de sa
culture, le développement de ses relations culturelles et l'ensei-
gnement de sa langue dans les pays étrangers.

On a fort bien dit et répété que la culture française était la
manifestation du génie particulier de notre pays et qu'elle devait
être répandue partout . Mais nous entendons souvent une objec-
tion bien terre à terre qui consiste à dire : c Vous allez dépenser
des sommes considérables pour répandre la culture française ;
ne vaudrait-il pas beaucoup mieux tenter de faire vendre des
produits français à l'étranger ? Ne dilapidez-vous pas des fonds
importants pour vendre des livres ou enseigner le français, alors
que nous vivons une époque de matérialisme et qu'il faut être
matérialiste ?

C'est à cet argument que je veux répondre en quelques mots.
Il est certain que plus la culture française, et la langue fran-

çaise qui en est l'expression la plus manifeste, se répandront
dans le monde, plus la mode des choses de France sera suivie,
plus le goût de ce qui est français gagnera l'étranger, plus ce
qui est français sera recherché partout . Alors, en dehors de la
culture pour elle-même, pour ce qu'elle apporte, toutes les
activités industrielles et commerciales de notre pays subiront
les conséquences heureuses de cette évolution.

II faut donc créer ce mouvement en faveur du goût des choses
françaises et, à cet effet, il importe au premier chef de pro-
pager le goût de l 'esprit français . Le développement de la culture
française, la diffusion de la langue française dans le monde
doivent constituer aujourd'hui l'une des tâches essentielles,
peut-être la tâche primordiale, du ministère des affaires étran-
gères.

Je sais, monsieur le ministre, à quel point vous en êtes vous-
même convaincu et j'aurais mauvaise grâce à insister davantage
si je ne voulais, en passant, rendre un hommage particulier,
au nom de mes amis comme au mien propre, à tous les maîtres
qui diffusent l'enseignement de notre langue. Qu'ils appartiennent
aux instituts français, aux groupements d'enseignement privé, reli-
gieux ou laïques, à cette Alliance française à laquelle M . Caille-
mer rendait hommage, tous rendent hors de la métropole un
service éminent, dont on ne dira jamais assez ce qu'il est et
qu'il faut avoir constaté sur place pour en apprécier pleinement
la portée . (Applaudissements .)

La tangue française étant diffusée dans le monde, c'est évi-
demment la culture française qui s'y répand . Mais c'est beau-
coup plus encore . La langue est, certes, l'expression de la pensée
d'un pays, mais c'est aussi l'expression de sen comportement
moral, de son comportement intellectuel . La langue, c'est le
rythme de la pensée d'un pays, c'est le rythme du coeur d'un
pays.

Il mc souvient, monsieur le ministre, d'un homme qui, je crois
bien, fut également votre maitre. André Siegfried me disait
un jour : c Une langue, c'est la forme de la pensée même, philo-
sophiquement et méme métaphysiquement, d'un pays.

Il précisait sa pensée par une comparaison : a Ecoutez la langue
française, disait-il . Le Français est un homme qui, à tort ou à
raison, a la conviction quasi métaphysique que la vérité est une
`rose simple et que plus on simplifie un problème plus on

approche de sa solution, c'est-à-dire de la vérité ; d'où la cons-
truction de la phrase française — sujet, verbe, complément — si
simple et si claire.

Au contraire, ajoutait André Siegfried, sur le plan de la
métaphysique l'Allemand considère, à tort ou à raison, que la
vérité est complexe, qu'elle comporte tellement d'éléments divers
venant s'agglutiner que plus on rend obscur un problème, plus
on approche de sa solution, donc de la vérité ; aussi le mot
allemand est-il composé d'un nombre incroyable d'éléments
qui s'ajoutent les uns aux autres .

	

-
La langue est donc bien le reflet d'un pays . C'est pourquoi

je dirai en concluant que la diffusion à l'étranger de notre
langue importe au premier chef. Par la diffusion de notre
langue nous concourons à nous faire comprendre . C'est en nous
faisant comprendre par notre langue, en faisant saisir ce que
nous sommes, en faisant connaître notre pensée et notre
conception de la civilisation que nous rayonnerons de par le
monde et que nous contribuerons à créer cette barrière que
notre conception occidentale se doit d'élever.

Aussi, monsieur le ministre, si Buffon a affirmé que le style
est l'homme même, peut-être pouvons-nous dire en le paraphra-
sant que la langue c'est une nation . (Applaudissements .)

M . le président. La parole est à M . le ministre des affaires
étrangères.

M . Maurice Couve de Murville, ministre des affaires étrangè-
res . Iilesdames, messieurs ; au terme de ce débat qui s'est pro-
longé quelque peu, ma tâche est facilitée par les excellents rap-
ports qui vous ont été présentés au nom de la commission des
finances, de la commission des affaires étrangères et de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales, sur
les différentes parties du budget de mon département . Je me
bornerai donc, dans cette intervention, à formuler quelques
observations d'ordre général et à répondre à un certain nombre
de questions ou de remarques présentées par divers orateurs.

Tout d'abord, reprenant les indications exposées notamment
au nom de la commission des finances, je soulignerai que le
budget du ministère des affaires étrangères pour l'année pro-
chaine se présente sous une forme sensiblement différente de
celle que vous connaissez, et cela à la fois pour une raison
de fond et pour une raison de méthode.

La raison de fond est que des attributions importantes nou-
velles ont été dévolues au ministère des affaires étrangères
à la suite de la réorganisation du système de nos relations
avec les Etats africains et malgache qui étaient anciennement
des territoires d'outre-nier et que l'évolution de ces dernières
années a amenés au stade final de l'indépendance et de la
souveraineté . Jusqu'au mois de mai de cette année, le Premier
ministre était compétent pour l'ensemble des rapports avec
ces pays africains et malgaches ; il déléguait une partie de ses
attributions à un secrétaire d'Etat aux relations avec lesdits
Etats . Depuis le mois de mai, tout ce qui concerne les relations
politiques avec les Etats africains et malgache ressortit à la
compétence du ministre des affaires étrangères, avec notamment
cette conséquence que nous avons à assurer la représentation
diplomatique et consulaire de la France dans ces pays, ce qui,
naturellement, a nécessité le transfert à la fois de crédits
importants, puisqu'il s'agit d'environ 35 millions de nouveaux
francs, et d'un personnel supplémentaire, celui qui était anté-
rieurement employé dans les hautes représentations en Afrique .
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Le reste de ce qui concerne nos relations avec les Etats
africains et malgache, c' est-à-dire essentiellement ' . 'aide et l.a
coopération, est devenu de la compétence d'un nouveau dépar-
tement, le ministère de la coopération, qui s'est substitué à
l'ancien secrétariat d'Etat.

Je sais bien que l'Assemblée a déjà eu l'occasion de discuter
de ce problème et que de nombreuses observations ont été
présentées à son sujet, lors de la discussion du budget du
ministère de la coopération.

Pour porter un jugement sur cette nouvelle organisation, je
dirai, pour ce qui me concerne, qu'il faut en l'espèce faire
face à deux considérations bien distinctes et, l'une et l'autre,
essentielles.

L'une de ces considérations est que la politique de la France
à l'égard de ces Etats, tomme de n'importe quel autre pays,
est une politique unique : la France est représentée dans le
pays considéré par un ambassadeur qui est responsable de l'en-
semble de l'action de la France dans ce pays.

Une autre considération est que, s'agissant de l'Afrique Noire
et de Madagascar, les problèmes d'aide et de coopération sont
très différents des problèmes que nous rencontrons dans nos
rapports avec d'autres pays et même dans nos rapports avec la
Tunisie et le Maroc, cela pour la raison très simple que nous
sommes, dans nos relations avec les nouveaux Etats indépen-
dants, les héritiers d'un long passé qui a fait que la France est
intervenue directement dans la gestion de ces Etats durant
plusieurs générations et qu'elle a, en quelque sorte, pris en
charge l'ensemble des services publics et l'ensemble du déve-
loppement économique dans des conditions qui n ' ont rien de
comparable à ce qu'elle a jamais fait ailleurs, y compris au
Maroc et en Tunisie.

Les problèmes qui s'y posent sont très différents de ceux
qui se présentent dans d'autres pays, et partant, est très diffé-
rente aussi la façon dont s' exercent les responsabilités.

C'est la raison pour laquelle il est parfaitement défendable
d'avoir imaginé un partage des tâches, donnant au ministère des
affaires étrangères ce qui ne pouvait pas ne pas lui être donné,
c'est-à-dire les relations politiques, mais en laissant ce qui
a trait à l'aide et la coopération à un ministère de caractère
plus technique et qui, je vous l'assure, a déjà beaucoup à faire
pour s'occuper de ce seul problème.

M. Muller a été plus loin : il m'a demandé quels rapports
mon département pouvait avoir, d'abord avec les territoires d'ou
tre-mer et, sans doute, aussi, avec les départements d'outre-mer
et avec le Sahara. Je demanderai ,simplement à M. Muller
quelle réponse il aurait faite à cette question si, il y a quelques
années, sous un gouvernement dont ses amis faisaient partie, on
lui avait demandé quels étaient les rapporte '"' 'e le ministère des
affaires étrangères et le ministère de la France d'outre-mer.

S'agissant du secrétariat général aux affaires africaines et
malgaches, qui siège à la présidence de la République et dont
M . Muller a également parlé, la question me parait avoir déjà été
abondamment discutée lorsque le budget de ce secrétariat général
a été examiné par l'Assemblée.

Je me bornerai à deux observations.
Tout d 'abord, on ne peut pas être surpris du fait que le

Président de la République, qui — M . Muller l'admettra, j'en
suis sûr — a joué un certain rôle au cours de ces trois dernières
années dans l'évolution de nos rapports avec les pays africains.
continue à s'y intéresser . Nul ne peut s'en étonner.

Ensuite, je dirai que l'ensemble des nombreuses questions qui
se posent au Gouvernement dans de multiples domaines, au
sujet des affaires africaines et malgaches, est, en cas de déci-
sions importantes à prendre, notamment lorsqu ' il s'agit de conci-
lier les points de vue des départements ministériels intéressés,
discuté au sein d'un comité des questions africaines et malgaches
dont M . Foccart assure le secrétariat général.

Telles sont les observations que je voulais présenter en cc
qui concerne les changements de fond apportés à l ' organisation
des affaires étrangères et qui se traduisent dans le budget
de 1962.

.l'en viens aux modifications dans la présentation des
dépenses, modifications qui ont conduit à une augmentation,
massive et apparente à la fois, des crédits de ce département
pour l'année prochaine.

Nous nous sommes efforcés, pour des raisons de bonne mé-
thode et aussi — je le souligne — afin de faciliter le contrôle
nécessaire du Parlement, de centraliser au budget du minis-
tère des affaires étrangères toutes les dépenses qui, faites à
l'étranger, ont trait à l ' action internationale de la France . C'est
dans cet esprit qu'il a été en premier lieu procédé à l'inté-
gration dans ce budget de toutes ou presque toutes les contri-
butions de la France à des organisations internationales, contri-
butions qui étaient précédemment dispersées entre un certain

nombre de ministères ou inscrites au budget des charges cotn-
munes au ministère des finances.

Le gros morceau, ce sont naturellement les contributions de
la France aux communautés européennes — Euratom, Marche
commun et fonds social européen — qui au total font plus de
neuf milliards d'anciens francs, 91 .700 .000 nouveaux francs.

Une seconde modification, toujours dans le même esprit, a
été d'inscrire au budget des affaires étrangères tout ce qui
concerne l'action culturelle et l'information . Parmi ces dépen-
ses, certaines étaient précédemment inscrites au budget des
charges communes : ce sont, d'une part, les dépenses de coopé-
ration technique en Tunisie, au Maroc et au Congo ex-belge
et, d'autre part, le remboursement des dépenses faites par
la radiodiffusion-télévision française au bénéfice de notre action
à l'étranger.

Parallèlement et toujours dans le même esprit, mais en
sens inverse, ont été définitivement éliminés du budget de
mon ministère !es crédits qui y étaient précédemment inscrits
au titre de sire aux rapatriés en France, et nous avons conti-
nué à no- miser la situation pour ce qui concerne la Tunisie
et le M . .c, c' est-à-dire que, cette année, nous avons procédé
à la suppression de la neuvième partie du budget et à la réin-
tégration, dans les rubriques générales . des dépenses adminis-
tratives afférentes à notre représentation dans ces deux pays.

Ces réformes, dont l'une — celle qui concerne les affaires
africaines — est importante et dont l'autre est essentiellement
de bonne méthode constituent, à mon avis, un progrès très
sérieux qui rend le budget de mon ministère à la fois plus
complet et plus clair et qui, je le répète, doit faciliter le
contrôle parlementaire.

Ces observations générales étant faites, je relève certains
points particuliers.

Qu'il s'agisse du budget proprement dit ou des problèmes
relatifs à l'action culturelle et à la coopération technique,
les critiques visent, en général, l 'insuffisance des crédits plutôt
que leur excès.

J'ai pris bonne note de ce qu'ont dit M. le rapporteur de la
commission des finances et M . le rapporteur pour avis de la
commission des affaires étrangères, en ce qui concerne les frais
de représentation, notamment pour les consulats importants,
les voitures de service, l'insuffisance de certains immeubles
diplomatiques ou du nombre du personnel diplomatique . J ' ai
noté également une observation concernant la nécessité pour
les organismes qui reçoivent des subventions de mon ministère
de présenter un rapport d'activité et de justifier de l'emploi
de ces subventions.

MM . les rapporteurs et d'autres orateurs ont souligné l 'insuf-
fisance des crédits d'information . Je suis, bien entendu, d'accord
avec eux . A vrai dire, ces crédits ne seront jamais suffisants.
Ce qui est important, c'est que mon ministère obtienne d'une
part que ces crédits soient non seulement ajustés à l' évolution
des prix, mais progressivement augmentés et que d'autre part
il soit veillé au meilleur emploi possible des crédits . même
insuffisants, qui nous sont alloués.

A cet égard, des progrès ont été réalisés depuis quelques
années . Je peux en particulier rassurer en toute conscience
M. Muller sur l'information de nos ambassades qui, depuis
cette année, est désormais complètement assurée, notamment
par des moyens mécaniques.

Parallèlement à la réorganisation intervenue en mai dernier,
mon ministère doit s'occuper aussi des problèmes d ' informa-
tion pour ce qui concerne les Etats africains . A cet égard, il
a reçu des crédits supplémentaires, 300 .000 NF d ' un côté,
450 .000 NF de l'autre et je ne cache pas l'importance que
j'attribue à cette tâche, même si elle est facilitée par le fait
que ces Etats africains parlent la même langue que nous-
mêmes.

Toujours dans le domaine de l'information, j'ai pris note
des observations relatives à l ' insuffisance de l'action de la
France à l'étranger par les moyens de la radio et de la télévi-
sion . L'insuffisance de notre action en matière de télévision,
notamment, est évidente.

S'agissant de la seconde partie du budget de mon ministère,
c'est-à-dire des dispositions relatives aux affaires culturelles et
techniques, comme toujours, de nombreuses observations ont
été présentées, car c'est un domaine pour lequel, je le remar-
que chaque année avec plaisir, le Parlement manifeste sa pré-
dilection et son intérêt.

Ici comme en matière d'information, les crédits ne sont et
ne seront jamais suffisants ; ce qui ne veut pas dire, naturel-
lement, qu'il ne faille pas tenir compte des sujétions finan-
cières, car c'est dans la limite des possibilités du budget que
l'on peut progressivement dépenser davantage pour améliorer
notre action .
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M. Caillemer a observé dans son rapport que ie pourcentage
des dépenses de cette nature par rapport à celui des ansées
précédentes avait baissé de 42 p . 100 à 33 p. 100. C'est vrai,
mais — M. Caillemer l'a d'ailleurs reconnu — cette baisse
de pourcentage ne représente nullement une diminution de
notre action.

Je ferai, en effet, simplement observer au rapporteur que
toutes les dépenses engagées à ce titre ne sont pas actuelle-
ment comprises dans le budget des affaires étrangères, puis-
que, si les relations politiques avec l'Afrique d'expression fran-
çaise sont de mon ressort, les relations culturelles avec les
mêmes pays sont encore pour la plus grande part de la compé-
tence du ministère de la coopération . D'autre part, ce pourcen-
tage a diminué parce que nous avons inclus dans le budget un
certain nombre de dépenses et notamment des subventions
internationales qui n'y figuraient pas précédemment.

Cela dit, je suis tout à fait d'accord sur la nécessité de pour-
suivre l'action qui a été menée à bien au cours des dernières
années, c'est-à-dire continuer progressivement à accroître les
moyens qui sont donnés à nos postes à l'étranger pour le
développement de notre cction culturelle et cela, en particu-
lier, grà.ce à l'établissement d'un nouveau plan d'action cultu-
relle pour cinq ans qui sera néces3aire à partir de la fin de
1963 et auquel les services de mon ministère ont déjà com-
mencé à réfléchir et à travailler.

En ce qui concerne le fonds du livre qui a attiré l'attention,
non seulement de M . le rapporteur de la commission des affaires
étrangères, mais d'un certain nombre de ses collègues, et notam-
ment M. Muller . on peut faire la même remarque que pour
les crédits culturels en général, c'est-à-dire que toute augmen-
tation de crédit est la bienvenue.

Cependant, la situation de la vente des livres à l'étranger n'est
pas mauvaise ; elle s'est améliorée depuis quelques années,
ainsi que M. Caillemer l'a indiqué lui-même . D'après les chiffres
que j'ai sous les yeux . les exportations sont passées, de 1958 à
1960, en poids, de 97 .000 quintaux à 125 .000 quintaux et, en
valeu r , de 104 millions à 150 millions de nouveaux francs, soit
une augmentation de près de moitié.

C ' est la raison pour laquelle cons n'avons pas insisté cette
année auprès du ministère des finances pour obtenir une aug-
mentation du crédit dont il s'agit . De plus, ce crédit n'est pas
le seul qui figure à inon budget en ce qui concerne le soutien de
la vente des livres à l'étranger, puisqu'un autre crédit d'un
montant de 436 millions rie francs est prévu pour des achats de
livres destinés soit aux bibliothèques de nos instituts à l'étranger,
soit à des institut, étrangers . C'est là un appoint qui n'est pas
négligeable.

De plus, si au cours de l'année, le crédit de 4 .360.000 nouveaux
francs qui est prévu se ré èle insuffisant, je me réserve natu-
rellement de demander au ministère des finances, à l'occasion
de la discussion de l'un des collectifs, de m'accorder un crédit
supplémentaire.

D'autres observations ont été présentées par différents ora-
teurs concernant les bourses . notamment par M . Pinoteau qui
a déploré l'insuffisance des bourses données au Moyen-Orient
par rapport à celles qui sont accordées notamment au Maroc et
à la Tunisie . II est vrai qu'un effort particulier a été fait depuis
plusieurs années en faveur du Maroc et de la Tunisie . Mais je
voudrais attirer l'attention de M . Pinoteau sur un point important.

Pour ce qui concerne le Liban . qui constitue en effet le pôle
de notre action et de notre influence culturelle au Moyen-
Orient, l'octroi de bourres n'est pas le seul moyen d'aider les
étudiants . Il existe à Beyrouth une université française qui est
largement subventionnée par le Gouvernement. Lorsqu ' on parle
de l'action que la France exerce en faveur du Liban ou des
Libanais, il ne faut pas négliger ce point essentiel . Certes, les
bourses sont insuffisantes, mais les étudiants libanais vont
plutôt à l'université de Beyrouth.

J'ai pris bonne note aussi de la remarque pertinente de M . Cail-
lemer concernant la nécessité de développer notre effort dans
deux régions du monde où nous avons, en effet, des devoirs et
des intérêts : l'Amérique du Sud et la région de l'ancienne
Indochine, le Cambodge, le Laos et le Viet-Nam . Je reconnais
que le montant actuel des bourses — 400 nouveaux francs —
est insuffisant et que des efforts doivent être tentés.

Je me propose de les tenter pour augmenter les mensualités.
De même, je crois; qu'il est tout à fait dans la ligne normale
du développement de notre action culturelle qu'au fur et à
mesure que les années p assent, le nombre total des boursiers
ait tendance a a'(t e mentecr et c'est ce qui se passe effectivement.

S'agissant de notre action culturelle à l'élran"er, il se présente
cette année, pour des raisons que l'on déplore mais que l'on est
bien obligé de prendre en considération, un cas particulier
auquel a fait allc .sion M. le rapporteur de la commission des
finances, c'est celui de l'enseignement français en Tunisie .
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Les événements de Bizerte de juillet dernier ont naturellement
I pesé d'un grand poids sur cette question comme sur l'ensemble

des problèmes qui se posent, à la fois, dans les relations entre
la France et la Tunisie et dans la situation des Français dans
ce pays . Ces événements ont eu lieu pendant la période des
vacances scolaires de telle sorte que le problème de la reprise
de notre effort d'enseignement dans ce pays ne s'est posé que
quelques mois plus tard alors que, les combats étant interrompus,
la situation commençait à se normaliser à Bizerte et dans les
environs.

Je rappelle pour mémoire que l'effort français en matière
d'enseignement en Tun i sie se présente sous deux aspects.

Un aspect est l'aide que la France apporte au Gouvernement
tunisien pour son enseignement national, et cette aide se traduit
par la mise à la disposition de ce gouvernement d'un certain
nombre d'enseignants : l'an dernier, 1 .200 environ.

Le second aspect est ce qu'on appelle la mission universitaire
française, c'est-à-dire l'ensemble des écoles du premier degré,
des collèges et des lycées qui sont gérés directement par la
France et dont l'objet essentiel est de pourvoir à l'enseignement
des enfants des Français de Tunisie . Les professeurs employés
dans ces établissements étaient l'an dernier au nombre de 1 .700
à 1 .800 . Au total, il y avait donc env iron 3 .000 enseignants
français en Tunisie.

Lorsque la situation a commencé à se normaliser à Bizerte et
que certains contacts ont été repris avec le Gouvernement tuni-
sien, la question s'est posée, à l'occasion de la rentrée scolaire, de
la reprise ou de la continuation de ce double effort de la France
en faveur de l'enseignement en territoire tunisien . Le Gouver-
nement a lié cette question de la coopération technique française
en Tunisie à la question, évidemment connexe, de la situation
des Français en Tunisie . Il n'a accepté de reprendre son effort
de coopération technique et de rouvrir les établissements fran-
çais, qui ont pour mission essentielle de pourvoir à l'enseigne-
ment des enfants français, que lorsque la presque totalité des
situations individuelles parvenues à sa connaissance a été réglée,
c'est-à dire quand tous les Français arrêtés ont été libérés, sous
réserve de quelques cas particuliers pour lesquels des engage-
ments avaient été pris et qui ont été réglés depuis lors.

C'est dans ces conditions qu'ont repris à la fois la coopération
technique et l'enseignement français direct en territoire te ..nisien.

Je ne prétends pas que toutes les difficultés soient réglées.
Loin de là !

Il est clair que cet effort, tout comme l'ensemble de l'action
de la France en Tunisie, ne pourra être poursuivi que si, norma-
lisées, clans une certaine mesure, les relations de la France avec
la Tunisie peuvent se poursuivre sans trop de heurts ni de
difficultés.

C'est sous le bénéfice de cette observation que j'ai l'hon-
neur de présenter à l'Assemblée les crédits inscrits dans le
projet de budget au titre de l'effort français d'enseignement
et plus généralement de la coopération technique en Tunisie.

C'est sous le bénéfice de la même observation — et pour
répondre aux remarques qui ont été formulées, à juste titre,
par certains orateurs — que je présente un crédit d'inves-
tissements qui figure clans les fascicules et qui vise à la fois
les établissements français d'enseignement en Tunisie, pour
13 millions de nouveaux francs, et certains établissements tuni-
siens que nous avons pris l'engagement de construire, notam-
ment en contrepartie d'autres établissements dont la propriété
nous ava . ` été abandonnée par ailleurs.

Dans so . rapport, M . Georges Bonnet a mentionné, à pro.
pas du Marc ', de la Tunisie et aussi de la Guinée, un certain
nombre de problèmes qui concernent les intérêts de nos compa-
triotes résidant dans ces pays.

Je voudrais donner à M. Bonnet l'assurance que les pro-
blèmes qu'il a soulevés sont ceux que mon département suit
avec la plus extrême minutie, en particulier tout ce qui se
rapporte aux transferts (le fonds entre ces pays et la France.

La situation de ces trois Etats est d'ailleurs très diffé-
rente l'une par rapport à l'autre, mais dans les trois se posent
des problèmes, dans les trois nous les suivons et je retiens
en particulier ce que vous avez dit, monsieur le rapporteur,
concernant la Guinée, sur la compensation des dettes et des
créances.

Deux derniers points ont été soulevés par certains ora-
teurs. L'un d'eux le fut par M . Roux, relativement à l'effort
culturel de la France au Canada.

Je voudrais dire à ce sujet que j'ai apprécié l'interven-
tion de M . Roux car ce qu'il a dit correspond dans une très
large mesure à mes propres préoccupations . Je suis tout à
fait d'accord sur le fait que la France a le devoir de déve-
lopper ses liens culturels, les autres aussi, ses liens éco-
nomiques par exemple, avec le Canada en général et avec
le Canada d'expression française en particulier . Vous avez vu,
d'ailleurs, que récemment le premier ministre de la province
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de Québec est venu à Paris pour concrétiser ce qui est vraiment
la politique du Gouvernement à cet égard.

M. Debray, d'autre part, a fait un exposé sur les problèmes
qui se posent en matière culturelle dans le domaine euro-
péen, plus particulièrement sur ce que l'on appelle l'Université
r uropéenne.

Je ne voudrais pas revenir sur ce qui a été dit, et qui
était fort intéressant, sinon d'abord pour m'associer et asso-
cier le Gouvernement à l'hommage rendu à la mémoire de
Gaston Berger et aussi pour dire que, dans ce domaine, se
posent des problèmes très importants non seulement pour ce
que l'on appelle l'Université européenne mais aussi pour l'Europe.

Je ne voudrais pas que l'on puisse penser que tout l'effort
d'association en matière culturelle des pays européens se résout
à fonder un établissement, si important et si utile qu'il soit.
Il y a tout un travail en profondeur à faire pour rassem-
bler les universités, harmoniser les scolarités, établir des équi-
valences de diplômes, pour rapprocher les étudiants et si pos-
sible les écoliers. C'est là un domaine d'action immense qui
est absolument fondamental pour ceux qui se préoccupent de
développer dans l'avenir l'unité de l'Europe.

Voilà, mesdames, messieurs, les observations que j'ai voulu
présenter, à la fois trop brèves et trop longues, compte tenu
de l 'heure et de tout ce qui a été dit au cours du débat.

Je me réserve, le cas échéant, d'intervenir encore à propos
des différents amendements dont l'Assemblée va étre saisie.
(Applaudisse naents .)

M. le président. Nous arrivons à l'examen des crédits des
différents titres.

MM. Biaggi et Cathala ont déposé un amendement n" 129
tendant à réduire de 1 .122 .670 nouveaux francs le montant des
crédits du titre III.

La parole est à M . Biaggi.

M . Jean-Baptiste Biaggi . Monsieur le président, mes chers
collègues, monsieur le ministre, j'ai présenté avec mon ami
M. Cathala cet amendement qui tend à réduire de 1 .122.670 nou-
veaux francs le montant des crédits du titre III relatifs à la
Tunisie.

Nous avons estimé, en effet, mon collègue et moi-même et,
je dois le dire, un certain . ombre d'autres collègues également,
qu'il n'était pas possible à l ' Assemblée de voter ces crédits.

Voici en quelques mots pourquoi.

Nous nous sommes aperçus à la lecture de ce budget — et
je remercie ses rédacteurs qui nous ont permis d'y voir clair —
que le volume des crédits était considérable : en effet, les rédac-
teurs des fascicules ont, dans un effort de clarification, renoncé
à ce que je n'appellerai pas un camouflage, mais une certaine
obscurité des budgets précédents.

Peut-être avez-vous pensé, monsieur ie ministre, que les succès
que votre politique a remportés — à Bizerte, notamment —
vous permettaient, par un regain de prestige, de lever le voile
devant l'Assemblée . Nous estimons, nous, au contraire, que
l ' éclair de Bizerte n'a fait qu'illuminer la faillite à la fois de
votre politique maghrébine et de la politique algérienne de votre
gouvernement, qui sont, comme chacun sait, d 'autant plus étroi-
tement mêlées que cette dernière est fortement influencée par
ce qu'on appelle le lobby tunisien.

Notre amendement a donc une portée de censure, de censure
notamment contre la mansuétude que vous manifestez à un gou-
vernement qui se conduit à notre égard d'une manière, c'est
le moins qu'on puisse dire, inamicale.

Il ne s'agit pas, pour nous, de juger Eourguiba mais vous,
votre gouvernement, votre politique et 'le vous priver des
moyens financiers qui vous permettraient de poursuivre le cours
de vos errements tunisiens.

Bourguiba, lui, joue son jeu . Il s'est fabriqué — vos illusions
lui ont permis de se fabriquer — une manière de pérsonnage ;
celui de l'entremetteur rusé qui, flatteur, vit aux dépens de
celui qui l'écoute . (Sourires.)

Votre gouvernement l'écoute mais, autant que l'on puisse s'en
rendre compte, le G . P. R. A., lui, ne l'écoute pas et il y a fort
à parier que n'iront pas à la caisse de Bourguiba les quelque
8 milliards annuellement collectés par M. Abderrahmane Farés
dont on a .pensé un certain temps, parait-il, faire un ministre du
gouvernement français . Dans ce cas, on aurait bien fait de le
nommer ministre des finances . (Sourires.)

Cependant, l'interdépendance — ce mot nous servira car, ici, il
signifie enfin quelque chose — l ' interdépendance obligée des
ressources d'un Etat et de ses dépenses tait qu'en aidant la
Tunisie qui, elle, aide le F . L. N ., nous apporterions notre contri-
bution, indirectement mais certainement, à l'assassinat de nos
soldats, que ces soldats appartiennent au contingent ou qu'ils
appartiennent à ce qui nous reste d'armée d'active .

Oui ou non, monsieur le ministre, oui ou non, mes chers
collègues, au lieu d'accorder des crédits à la Tunisie, ne convien-
drait-il pas d' abord d'appliquer à ce pave les règles du droit
international public relativement aux bandes armées qui campent
à la frontière d'un Etat civilisé ?

Une telle politique permettrait sans doute à M. Bourguiba d'être
plus sûr de son avenir et de pratiquer à notre égard une
politique plus libre.

Voter un budget, mes chers collègues, vous le savez, c'est
faire un choix . Les crédits que nous voterions en faveur de la
Tunisie ne serviraient en rien la cause française . Même sur le
terrain culturel, il faut un minimum d'amitié pour coopérer.
Ils aideraient par contre les Tunisiens à nous combattre, l'Etat
tunisien à aider en tout cas ceux qui menacent — et menacent
seuls — l 'intégrité de notre territoire, la sûreté de l 'Etat, l'honneur
de la nation.

Dès lors, ces crédits seraient mieux affectés, pensons-nous, à
d ' autres tâches, au maintien, par exemple, des postes S. A. S.
récemment supprimés en Algérie, à la mise en valeur des départe-
ments sous-développés — départements où ils seraient plus utiles
que toutes les tournées publicitaires — à l'amélioration de
l'habitat rural, à la multiplication des locaux scolaires, à l'aide
aux réfugiés de Tunisie enfin, dont plusieurs ont subi d'odieux
sévices sans que s 'élèvent le cri traditionnel d'une pseudo-
conscience universelle et les protestations des professionnels
patentés d'un humanitarisme à sens unique.

Que le Gouvernement, comme tel personnage de Molière, aime,
lui, à être battu, cela, mon Dieu ! le regarde. Nous qui sommes
comptables des deniers publics, nous sommes moins enclins à
manifester un tel goût et nous pensons, avec la sagesse des
nations d'ailleurs, ce qui est toujours une bonne caution, que
charité bien ordonnée commence toujours par soi-même . (Applau-
dissements au centre droit et à droite.)

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Georges Bonnet, rapporteur spécial. La commission estime
qu ' il s'agit d'une question d'ordre politique à laquelle le Gouver-
nement doit répondre . (Sourires.)

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des affaires étrangères. Je crois que je n ' éton-
nerai pas l'Assemblée en disant que le Gouvernement est
opposé à l ' amendement . (Rires .)

M. Biaggi a fait ressortir, au début de son intervention, qu 'il
était apparu, dans le budget de 1962, que les choses étaient
plus claires que dans le budget de 1961. C' est là un hommage
que l'opposition rend au Gouvernement.

J'ai eu l ' occasion de souligner, il y a quelques instants, que
si nous avions proposé au Parlement, cette année, de modifier
la présentation du budget, c'était, en effet, afin que les choses
fussent plus claires, et il semble bien que, l 'année dernière, il
n'était pas apparu à ceux qui proposent aujourd'hui l'amende-
ment dont il s'agit qu'un certain effort d'assistance technique
était déjà accompli en faveur de la Tunisie et du Maroc.

Cela dit, l 'amendement présenté par MM. Biaggi et Cathala
tend à réduire de 61 millions et quelques nouveaux francs les
crédits du titre III, article 21, état C, du budget des affaires
étrangères, c'est-à-dire à réduire d 'un peu plus de 6 milliards
d ' anciens francs l'ensemble des crédits de mon département.

Comment se décomposent, pour autant que j 'aie pu, très rapi-
dement, en faire le récolement, les crédits dont il s'agit ?

11 concerne la diffusion de livres, de journaux et de films,
peur 180.000 NF, les rémunérations et indemnités du per-
sonnel enseignant en Tunisie, pour 30 .762.702 NF ; le fonction-
nement des services, oeuvres et établissements culturels en Tuni-
sie, pour 3.454.100 NF ; la coopération technique avec la Tuni-
sie, pour 25 .200 .000 NF.

Voilà, pour l'essentiel — ce qui manque est peu de chose — les
crédits que l 'on demande à l'Assemblée d'annuler au titre
des affaires étrangères et cela — si j'ai bien compris les expli-
cations de M. Biaggi — parce que cet ensemble de dépenses
concernant la diffusion de livres, de journaux et de films, la
rémunération du personnel enseignant, le fonctionnement de
services, d'oeuvres et d ' établissements culturels et la coopération
technique avec la Tunisie est de nature à accroître l'aide que
ce pays apporte à la rébellion algérienne.

J'avoue que la portée du raisonnement de M . Biaggi m'échappe
complètement . Suivre les auteurs de l'amendement dans la
demande qu'ils ont présentée, reviendrait purement et simple-
ment à admettre que la France quitte complètement et défini-
tivement le territoire tunisien, avec, d'une part, tout ce que
cela peut représenter quant à l'abandon définitif de l'oeuvre
que la France y a entreprise dans de nombreux domaines, notam-
ment dans le domaine culturel, depuis près d'un siècle, et,
d'autre part — je le rappelle à M . Biaggi et à M . Cathala —
toutes les conséquences qui en résulteront pour les 80.000 Fran-
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çais qui continuent à vivre en Tunisie, dont 18 .000 environ sont
les élèves des établissements d'enseignement que l'on nous
propose de fermer définitivement.

Telle est, mesdames, messieurs, l'analyse de la proposition
qui vous est soumise . En conséquence, vous ne vous étonnerez
pas que le Gouvernement vous demande de repousser cet amen-
dement. (Applaudissements à gauche et au centre .)

M. le président. La parole est à M . Cathala, pour répondre
au Gouvernement.

M. René Cathala . Monsieur le ministre, vous venez d'indiquer
que lors de la reprise des contacts avec le Gouvernement tunisien,
après les incidents de Bizerte, vous aviez pris certaines assu-
rances avant de relancer la coopération technique et que vous
vous êtes particulièrement préoccupés du sort des Français
qui, à la suite de ces événements, avaient été incarcérés par
le Gouvernement tunisien.

J'ose croire — et je vous fais confiance — qu'effectivement
le Gouvernement s'est assuré de la libération de nos concitoyens.

Toutefois, il serait juste, et en tout cas plus complet, de
préciser dans quelles conditions nos compatriotes ont été libérés.

J'ai eu l'occasion d'accueillir dans mon département un certain
nombre de ces Français incarcérés pendant un ou deux mois
en Tunisie . Ils ont été embarqués sur le premier bateau en
partance pour la France où ils ont débarqué un beau jour
sans un centime en poche!

Telles sont les conditions dans lesquelles les Français incar-
cérés par le Gouvernement tunisien ont été effectivement libérés.
C'est là un point important.

Second point : en ce qui concerne le problème de l 'enseigne-
ment que vous avez bien voulu évoquer, monsieur le ministre,
j'indique simplement que la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales de notre Assemblée s'est réunie pour
examiner le budget du Sahara après celui de l'Algérie au sujet
des problèmes de l'enseignement, qui sont de sa compétence.

Les commissaires ont été unanimes pour déplorer l'insuf-
fisance dramatique de notre enseignement dans ces départements
français. De nombreux élus seront également de cet avis pour
ce qui est de la métropole.

Mon collègue M . Biaggi et moi estimons simplement que nous
nous trouvons en présence d'un Etat qui entretient la belli-
gérance permanente à nos frontières et qui ne manque pas
une occasion de nous manifester, non pas simplement son
inimitié, mais son hostilité.

Dans ces conditions, il est inconcevable que, sous une forme
ou sous une autre, l'Assemblée nationale octroie des subsides
au Gouvernement tunisien . (Applaudissements au centre et sur
quelques bancs à droite .)

M. Maurice Schumann, président de la commission des affaires
étrangères . C'est justement ce qu'il ne s'agit pas de faire.

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement n" 129
présenté par MM . Biaggi et Cathala.

M. Georges Becker . Je demande un scrutin public, au nom
du groupe U . N. R . (Mouvements divers.)

M. le président. Monsieur Becker, veuillez me faire parvenir
votre demande écrite.

M. René Cathala . Ainsi, on saura qui vote les crédits au
Gouvernement tunisien.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 129,
présenté par M111 . Biaggi et Cathala.

Je suis saisi par le groupe de l'union pour la nouvelle Répu-
blique d'une demande de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble des locaux du
palais et sera ouvert dans cinq minutes.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Je rappelle que je mets aux voix l'amendement n° 129, pré-
senté par MM. Biaggi et Cathala.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre des votants	 482
Nombre des suffrages exprimés	 447
Majorité absolue	 224

Pour l ' adoption	 126
Contre	 321

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Personne ne demande plus la parole sur le titre III ?

Je mets aux voix le titre III de l'état C concernant le minis-
tère des affaires étrangères au chiffre de 61.641 .468 nouveaux
francs.

(Le titre III de l'état C, mis aux voix, est adopté .)

M. le président. MM. Dutheil, Raymond Boisdé, Neuwirth,
Jaillon, Ulrich et Rieunaud, ont déposé un amendement n" 26
tendant à réduire de 341 .125 nouveaux francs le montant du cré-
dit de 59.966 .004 nouveaux francs inscrit au titre IV.

La parole est à M. Dutheil.

M . Charles Dutheil . Mes chers collègues, les crédits prévus au
chapitre 42-33 correspondent à l'action internationale de divers
organismes . Le choix et l'action de certains de ces organismes
ne suffisent pas pour répondre aux impératifs du rayonnement
culturel de notre pays.

S'il s'agit vraiment d'aider l'initiative privée à multiplier les
contacts et les échanges à travers le monde sous forme de
voyages de jeunes, d'envois de techniciens, de e semaines fran-
çaises » à l'étranger au bénéfice de notre tourisme et de nos
économies régionales, comme le font excellemment les jumelages
de villes, alors cette somme est dépourvue d'efficacité et de
sens.

Les plus hautes autorités de ce pays se sont prononcées tout
récemment en faveur des jumelages culturels qui démultiplient
l'action officielle, colportent jusque dans les villes les plus
éloignées du globe le message de notre humanisme et de notre
culture, en même temps qu'ils font rayonner le vrai visage
de nos villes et constituent un incomparable moyen de publicité
de bon aloi.

En particulier, les jumelages mis en oeuvre entre la France
et les jeunes Républiques africaines — comme Avignon-Diourbel,
dont le maire est le président du conseil du Sénégal, ou Millau-
I.ouga — représentent la grande espérance d'établir des relations
étroites avec les masses de ces pays et de recréer, sur des
hases populaires, la communauté humaine qui doit rassembler
Africains et Français.

Cette action exige des crédits appropriés d'importance non
négligeable ; elle exige aussi une refonte complète de l'appareil
culturel français qui, lié trop étroitement à la politique et à la
diplomatie, ne correspond plus aux besoins du monde moderne et
à l'esprit dans lequel cette action doit être entreprise, c'est-à-
dire, culture populaire et éducation internationale de la jeunesse.

Si notre amendement n'avait servi qu'à provoquer, dans le
rapport pour avis de M. Ribière, la déclaration que je vais lire,
nous serions déjà très satisfaits.

En effet, voici ce qu'écrit M . le rapporteur pour avis :
e La commission a approuvé le crédit global rie 341 .125 nou-

veaux francs prévu au chapitre 42-33 du budget de 1962, en
regrettant toutefois que son rapporteur, malgré ses efforts,
n'ait pu lui apporter la justification de l'emploi par les divers
organismes subventionnés des sommes mises à leur disposition
par le ministère des affaires étrangères.

e Elle demande en conséquence au ministre des affaires étran-
gères de prendre l'engagement d'exiger de ces diverses asso-
ciations un rapport complet de leur activité en 1961 avant
de leur verser les subventions prévues pour 1962 . m

C'est déjà là un résultat substantiel . Mais M. le rapporteur
pour avis poursuit :

e Après avoir pris connaissance de l'amendement n" 26 à
l'article 21, état C, Affaires étrangères, titre IV, présenté par
M. Dutheil et quelques-uns de ses collègues, la commission
a décidé de repousser cet amendement par 21 voix contre 2,
et 3 abstentions . Elle a chargé son rapporteur pour avis de
;opposer en séance et en son nom au vote de cet amendement,
qui a pour objet non déguisé de faire rétablir la subvention
de la fédération mondiale des villes jumelées — ex-monde
bilingue — subvention supprimée dans le budget de 1960 à la
demande de la commission des affaires étrangères.

e Pour sa part, votre commission des affaires étrangères
s'en tient à sa position initiale et à la recommandation adoptée
à l'unanimité le 26 septembre 1961 par le Conseil de l ' Europe,
priant instamment les gouvernements des pays membres de
s'abstenir de toute aide directe ou indirecte à la fédération
mondiale dee villes jumelées. »

Eh bien ! ceci vaut quand même une explication car, enfin,
il faut savoir ce que nous sommes . Nous répondons plus parti-
culièrement à M . le rapporteur de la façon suivante :

La condamnation par l'Assemblée consultative du Conseil
de l'Europe des activités de la Fédération mondiale des villes
jumelées n'est que la suite logique de la lutte que mène le
conseil des communes d 'Europe depuis 1953 contre la F. M.
V . J. Il en est de même pour la S . F . L O. d'ailleurs, car les
membres de ce parti qui sont à la tête du conseil des com-
munes d'Europe, et qui sont c bien vus » de l'appareil du
parti, ont eu gain de cause contre leurs camarades restés à la
F . M. V. J .
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Le rapporteur de cette brillante affaire, président de la
commission des pouvoirs locaux du Conseil de l'Europe n'est
autre que M. Cravatte, président international du Conseil des
communes d'Europe.

Il s'agissait de a couper l'herbe sous le pied a d'un concur-
rent dangereux au moment où le Conseil de l'Europe constituait
un fonds culturel destiné à financer les échanges européens.
Il aurait été facile, en effet, à la F. M. V. J . dont les trais
quarts des activités concernent les villes européennes, de faire
valoir ses droits, non pour elle, mais pour les villes intéressées,
si M. Cravatte n'avait, à l'aide de documents tronqués et de
contre-vérités flagrantes, induit en erreur ses collègues de Stras .
bourg. (Protestations sur divers bancs .)

M. Raymond Mondon . C'est inexact:

M. Félix Kir. Non, c'est vrai ! Ce sont tous des gangsters !

M. André Dutheil . Nous lisons en substance dans son rap-
port :

c Les chefs communistes convinrent vite de l'utilité des
jumelages et fondèrent la fédération mondiale des villes jume -
lées . Peu après, ils fondèrent à Dakar avec M. Smirnov, maire
de Léningrad . l'union continentale africaine des villes jume-
lées . a

Précisons que la Fédération a été fondée en 1957 à Aix-les-
Bains par des maires exclusivement français, anglais, canadiens
et américains, dont pas un seul communiste . La charte de non-
discrimination et d'apolitisme fondamental a été défendue par
les Britanniques qui en ont fait une condition sine qua non de
leur participation.

Quant à l'union continentale africaine des villes jumelées,
dont le siège est à Dakar, elle a été fondée en 1961 par les
Africains seuls et sous leur propre responsabilité . C'est le minis-
tre de l'intérieur du Sénégal qui en est le président, et le
Premier ministre du Cameroun, M . Charles Assale, qui en est
le trésorier.

C'est après la réunion du conseil exécutif de la Fédération
mondiale des villes jumelées à Dakar, conseil qui compte en
effet M . Smirnov parmi ses membres, mais dont 90 p . 100 des
participants sont des pays non communistes — tel le lord-maire
de Coventry, le maire de Tel-Aviv, le président de l'Union
canadienne des maires et municipalités, etc . (Interruptions sur
divers bancs.) — que les membres africains de la confédération
mondiale ont fondé leur propre organisation, faisant leur la charte
culturelle et apolitique de la Fédération mondiale des villes
jumelées.

C'est d'ailleurs à la suite de cette prise de position des
Africains que le gouvernement d'Allemagne fédérale, intoxiqué
jusque-là par la campagne de diffamation du Conseil des
communes d'Europe, a reconnu la valeur de l'action menée par
la Fédération et averti les villes allemandes qu'il ne voyait plus
d'inconvénient à ce qu 'elles s'adressent pour leurs jumelages
et échanges à la Fédération.

Que nous reproche-t-on?
Est-ce d'avoir, depuis bientôt di ; ans, été les promoteurs de

ce grand mouvement qui, à travers le monde, a pris un sens?
Nous reproche-t-on de ne pas vouloir que les frontières puissent
s'interposer entre les hommes? Nous reproche-t-on de vouloir
que les conseils municipaux puissent discuter entre eux ? On
peut nous reprocher aussi d'avoir pleinement réussi, même en
Europe . Il y a plus de cent villes anglaises et de France qui
sont jumelées et nous avons fait aussi l'union de tous les
maires du Canada . Ces reproches-là, nous les acceptons, car nous '
pensons que nous avons fait une oeuvre particulièrement
humaine.

On peut nous reprocher aussi et c'est peut-être là que le bât
blesse le plus nos adversaires, d'avoir réussi en Afrique Noire,
d'avoir obtenu que plus de deux cents communes de ces pays
demandent à se jumeler par le canal de notre organisme, Les
Africains ont créé eux-mêmes leur organisme mais sont jumelés
avec nous . On peut nous reprocher par exemple d'avoir permis à
des hommes comme Senghor de nous dire:

C'est beau . Malheureusement, l'esprit de guerre froide s'est
emparé des meilleures formules, les a trop souvent vidées de
leur contenu essentiel et en a fait des instruments de division
au lieu de l'union indispensable, malgré les diversités et les
divergences inéluctables . Si notre section sénégalaise a adhéré
à la Fédération mondiale des villes jumelées, c'est précisément
parce que les principes de cette fédération affirment que le
jumelage doit être réalisé entre toutes les cités du monde sans
aucune discrimination d'aucune sorte, ni politique, ni confession-
nelle, ni raciale. C 'est parce que l'Afrique ne veut pas être un
enjeu, mais un terrain de rencontre, qu'elle ne veut point donner
au jumelage un autre sens . Nous croyons d'ailleurs que la
liberté et la justice ont une veïtu propre de contagion, qu'il
n'est point nécessaire d'y s;outer les artifices des systèmes
imposés a .

Enfin, le ministre de l'intérieur du Sénégal écrivait au chan-
celier Adenauer :

a Nos détracteurs n'ont pas hésité à se servir pour leur basse
besogné du Conseil de l'Europe qui, sans plus approfondir et
avec une légèreté qui messied chez un corps aussi officiel,
a diffusé parmi toutes les communes d 'Europe et tout particu-
lièrement celles de l'Allemagne fédérale, une circulaire quali-
fiant la fédération mondiale des villes jumelées d'organisme
pro-communiste . Ce sera l'honneur des Africains qui ont si
longtemps ressenti les abus de la force, que de rappeler au
monde les beautés de l'esprit de modération et de conciliation,
les richesses d'un entretien entre hommes de nations inégale-
ment puissantes peut-être, mais qui communient dans un même
élan de fraternelle égalité pour un sort meilleur de l'homme.
(Interruptions et rires sur divers bancs .)

Quoi que vous en ayez, et malgré vos rires, je souligne
que nous avons la confiance de beaucoup de gens et cela
il faut bien que vous le sachiez ! Et cette confiance c'est, au
fond, la magnifique récompense de tous les efforts accomplis
par ceux qui ont toi dans l'organisation internationale et dans
l ' organisation française.

Sans nier, monsieur le ministre, la valeur de l'action de vos
services, j'ose avancer qu'en fonction des besoins le crédit
envisagé n'est qu'une goutte d'eau hors de comparaison avec
le bilan extraordinaire du travail effectué par la Fédération.

Je conclus en vous demandant un crédit non pas simplement
pour notre organisme mais afin que toutes les villes jumelées
puissent recevoir, guider, fonctionner . Il est ridicule d'affirmer
à cette tribune que neus voulons nous intéresser aux noirs si
nous ne leur permettons pas de venir en Europe, dans nos
communes y trouver le sentiment très net que la France est
autre chose que ce qu'on leur dit.

Monsieur le ministre, si vous voulez nous aider, si vous voulez
surtout donner une somme importante à la Fédération, elle
se chargera de la distribuer . (Rires et exclamations sur divers
bancs .)

Sourires et railleries n'y feront rien car, vous le savez bien,
nous avons maintenant l'oreille de l'U .N.E .S .C.O. et, grâce
à nos amis noirs, nous allons bientôt pouvoir obtenir également
l'oreille de 1'0 . N . U.

Notre organisation n'est pas composée de personnes qui ne
valent pas la peine de vous y intéresser. A la tète, nous avons évi-
demment notre éminent chanoine Kir (Exclamations) . Comme pré-
sident d'honneur, M . Jean Médecin, député, maire de Nice . Comme
président . M. Robert Fossorier, maire de Deauville . Votre servi-
teur, comme trésorier . MM. Bisson, député, maire de Lisieux,
Boisdé, député, maire de Bourges, Carous, député, maire de
Valenciennes, Mme Devaud, député, maire de Colombes, MM . Hen-
neguelle, maire de Boulogne-sur-Mer, Jeanne, maire de Bayeux,
Masteau, sénateur, maire de Poitiers, Neuwirth, député de la
Loire et conseiller municipal de Saint-Etienne, Raphaël-Leygues,
député, maire de Villeneuve-sur-Lot, Vals, député, maire de
Narbonne, et Edgar Faure, sénateur. (Exclamations sur divers
bancs. — Mouvements divers .)

Cela étant, je laisse la partie belle à ceux qui veulent rire.
Mais je demande à M . le 'ministre de réfléchir à la question
que je lui ai posée. Qu'il réfléchisse à mon amendement. Je serais
heureux de le retirer s'il veut bien considérer la question.
(Applaudissements sur quelques bancs.)

M . le président . La parole est à M . Mondon, contre l'amen-
dement.

M . Raymond Mondon . Mesdames, messieurs, je voudrais expri-
mer en quelques mots ce qu'un certain nombre d 'entre nous
pensent du problème posé par notre très aimable collègue
M. Dutheil.

Ce n'est pas la première fois qu'à l'Assemblée et au Sénat
cc problème est traité.

M. Félix Kir . Pour la justice.

M . Raymond Mondon. Chaque fois, il a éi,é résolu dans le
sens que vous savez, en repoussant la subvention demandée pour
la Fédération mondiale des villes jumelées et le Monde bilingue.

Cette subvention ne se trouvant plus dans le a bleu a,
M. Dutheil, au nom de ses amis — et c'est son droit — demande
la suppression de certains crédits pour obtenir le rétablissement
de cette Rubvention.

Je ne ferai pas de longues énumérations comme M . Dutheil.
Je ne critiquerai pas non plus la politique des jumelages car
nous sommes un certain nombre de maires à avoir jumelé nos
villes ou communes avec. des villes d'Europe ou d'outre-Atlan-
tique . Encore faut-il savoir comment cette politique est appliquée.

On s parlé de M . Fossorier. Eh bien ! M. Fossorier, que je
n'ai pas l'honneur de connaître, qui es : maire de Deauville, est
un homme qui fait un peu de politique t . , . t est allé récemment
à Berlin-Est où il a déclaré : a En R. D .
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démocratique allemande — les grandes idées de liberté, égalité,
fraternité pour lesquelles lutta notre grand philosophe Voltaire
sont entrées dans le domaine de la réalité . (Mouvements
divers .)

Voilà ce que M . Fossorier a dit à Berlin-Est, en Allemagne
de rEst !

On a parlé de jumelage avec les villes d'Afrique noire . C'est
une excellente initiative, mais à Casablanca où se tenait la
réunion des maires, préparatoire à un grand congrès, quels
étaient les présents ? On comptait vingt-quatre personnalités des
différents pays d'Europe, parmi lesquelles huit représentants de
la Russie, de l'Allemagne de l'Est, de la Bulgarie et quelques
maires, communistes français bien connus, de la banlieue pari-
sienne.

Que l'on préconise les jumelages avec l'Afrique noire, j'en
suis d'accord, mais si c'est en introduisant le parti communiste,
alors que Lénine a dit : s Nous ferons la conquête du monde
par l'Afrique et par l'Amérique du Sud e, alors je dis : non !

M. Fernand Grenier. Vous voulez la guerre ! (Exclamations
sur de nombreux bancs .)

M . Raymond Mondon . Les villes françaises jumelées, sous
l'égide du monde bilingue, avec l'Allemagne de l'Est, c'est Argen-
teuil, Montreuil, Saint-Denis, Vierzon, toutes municipalités qui
sont communistes, et je n'en cite que quelques-unes, pour votre
édification.

M. Fernand Grenier . Quest-ce que cela peut vous faire ?

M. Raymond Mondon. Je rappelle que le Conseil de l'Europe,
au mois de septembre dernier, dans une motion votée à l'unani-
mité des seize pays qui le composent et de tous les partis, socia-
liste, libéral, chréti . i-démocrate — c'est ce qu'a dit tout à l'heure
le rapporteur de la commission des finances, M. Ribière — a
déconseillé à tous les pays d'Europe occidentale d'accorder la
moindre subvention au Monde bilingue, et lui-même a refusé
toute aide au Monde bilingue et à la Fédération mondiale des
villes jumelées.

Pour terminer, je vous dirai, monsieur Dutheil, je surs vrai-
ment navré que vous ayez attaqué un homme que beaucoup
d'entre nous connaissent, c'est-à-dire le rapporteur de cette motion
au Conseil de l'Europe, qui est en même temps président de la
commission des pouvoirs locaux au Conseil de l'Europe, notre
ami M. Cravatte, député du Luxembourg, qui est un parfait
honnête homme.

M . Arthur Conte . C'est un grand ami de la France.

M . Raymond Mondon. Je regrette de vous dire, monsieur Du-
theil, que l'on n ' a pas le droit d'affirmer qu'un honnête homme
tel que M. Cravatte, que nous aimons tous, a utilisé des textes
tronqués pour faire voter cette motion . (Applaudissements .)

M . le président . La parole est à M . Rivain, rapporteur spécial.

M . Philippe Rivain, rapporteur spécial . La commission des
finances n'a pas été saisie de l ' amendement.

Toutefois, d'après une question posée par un de nos collègues
en commission et d'après les éléments d'information que nous
avons recueillis, il est possible de se faire une opinion.

En effet, notre collègue M . Neuwirth avait exprimé le voeu
que les crédits figurant au titre des échanges culturels, c'est-à-
dire inscrits au chapitre 42-25, puissent être utilisés à subven-
tionner les jumelages et plus particulièrement les échanges de
caractère culturel organisés sous le couvert d'associations inter-
nationales . Or, à la suite de cette question, j'ai obtenu des ses-
vices du ministère l'assurance que les demandes de subventions
portant sur des programmes précis d'échanges d'étudiants et
d'écoliers, notamment dans le cas où elles seraient présentées
par des associations de jumelage, feraient l'objet d 'un examen
attentif et bienveillant dans le cadre général des instructions
qui réglementent ce genre d'échanges.

L'utilisation des crédits du chapitre 42-25 pour des subventions
directement affectées aux associations de jumelage ne parait
pas, en revanche, correspondre à l'objet très limité pour lequel
ils ont été inscrits.

M. le ministre des affaires étrangères voudra sans doute
confirmer ce que nous ont dit ses services.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des affaires étrangères . Ce qui est demandé
par l'amendement me parait hors de proportion avec ce qui est
visé . On demande, en effet, la suppression de l'ensemble des
crédits d'échanges culturels, c'est-à-dire un peu plus de 2 mil-
liards de francs, et l'on vise, en réalité — c'est une vieille
querelle — le rétablissement de la subvention à la Fédération
des villes jumelées.

Dans cette querelle, le Gouvernement n'a pas l'intention de
prendre position . Il s'en remet, comme il y a deux ans, à la

sagesse de l'Assemblée . Je confirme simplement ce qu'a dit
M. Rivain : sur les credits d'échanges culturels, le ministre
des affaires étrangères, en effet, peut subventionner des échanges
culturels entre villes dans la mesure où cela parait indiqué
et dans la mesure aussi où le ministère de l'intérieur aura auto-
risé les jumelages en question, c'est-à-dire se sera assuré qu'en
fait ils ne soulèvent pas de problèmes touchant la politique
intérieure française.

Ces dispositions ne sont pas nouvelles ; les jumelages étaient
possibles dans le passé, ils le seront encore dans l'avenir avec,
encore une fois, les précautions qui s'imposent.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 26 présenté
par MM . Dutheil, Boisdé, Neuwirth, Jaillon, Ulrich et Rieunaud.

(L'amendement . mis aux voix, n'est pas adopté .)

M. le président. MM. Dutheil, Raymond Boisdé, Neuwirth, Dili-
gent, Ulrich, Rieunaud, Jaillon, Kir, Davoust, Pascal Arrighi,
ont déposé un amendement n" 27 tendant à réduire de 24 .108 .515
nouveaux francs le montant du crédit de 59 .966 .004 nouveaux
francs inscrit au titre IV.

La parole est à M. Kir.

M. Félix Kir. Mes chers collègues, permettez à un ancien qui
a travaillé depuis plus de dix ans dans ce domaine particulier
de l'influence culturelle française, d'intervenir dans ce débat.

Je me souviens qu'il y a une dizaine d'années, Paul Rivet
siégeait sur ces bancs et il disait : c Il est certain qu'au-
jourd'hui la France ne peut pas revendiquer le premier plan
dans le domaine militaire, mais dans le secteur de la spiritualité
— et c'était un homme de gauche qui osait tenir de tels propos
— la France doit rester en tête z.

Mesdames, messieurs, lorsque j'ai vu que certaine conférence
au sommet n'aboutissait pas à de grands résultats, j'ai voulu
quand même faire quelque chose. Comme me le disait un jour
le général Clark s nous hésitons souvent à prononcer des
paroles qui pourraient être mal interprétées, soit localement,
soit dans nos pays respectifs, mais vous, monsieur le maire,
vous pouvez tout dire . — Dans ce cas, lui ai-je répondu alors,
cela change tout.

C'est pourquoi j'ai pensé qu'il était possible de semer ces
idées d'entente entre tous les peuples, sans exclusive. Et tel
est l'avis des représentants de toutes les villes avec lesquelles
Dijon est jumelée. (Exclamations sur divers bancs.)

Mais oui, mes chers collègues, je vous l'ai dit, je suis un
ancien . Mais vous aussi, avec le temps, vous finirez par faire
comme moi. Ce sont les villes elles-mêmes qui m'ont demandé
le jumelage avec Dijon. Cela a commencé par York, en Angle-
terre, puis Dallas, aux Etats-Unis, Courtrai en Belgique, Mayence
en Allemagne.

A propos de Mayence, je puis vous citer un fait significatif pour
vous montrer à quoi on peut aboutir.

Je recevais hier soir à l'hôtel de ville de Dijon le ministre
plénipotentiaire d'Allemagne, le maire de Mayence, le maire de
Coblence, le ministre président Altmayer, accompagnés de
350 Allemands. Nous avons convenu que des voyages seraient
organisés et des facilités données à la jeunesse car c'est vers
la jeunesse que nous nous tournons.

Je puis vous signaler aussi que 38 instituteurs et institutrices
iemands de la région de Mayence enseignent gratuitement

le français en dehors des heures de classe.
Lorsqu'on rencontre de telles bonnes volontés, il faut conti-

nuer et au besoin étoffer leur action . Je ne suis pas chauvin ;
il existe d'autres systèmes : je suis prêt à les accepter tous.
Je ne veux livrer la guerre à personne, au contraire . Il est
heureux que grandisse le nombre de gens épris d 'un but
commun : la paix . Nous voulons la paix pour tous, mais surtout
pour la jeunesse qui monte dans la vie, afin qu'elle ne connaisse
pas les ennuis, les épreuves et les deuils que nous avons subis.
(Applaudissements.)

Il faut donc éviter toute exclusive ; et dans l'examen de ce
budget que M. le ministre nous présente avec une impartialité
que je salue, il importe de savoir se débarrasser des préoccupa-
tions politiques, car il s'agit avant tout d'un problème culturel
intéressant surtout notre jeunesse.

C ' est pourquoi je continuerai dans la voie que j'ai choisie,
quelle que soit la décision que l'Assemblée prendra . Il ne me
reste peut-être plus beaucoup de temps car, à l'instar de Briand,
je pourrais dire à cette tribune : « Mon avenir est derrière
mon dos s . (Sourires .)

11 est vrai qu'il se tenait un peu plus courbé que moi ! (Nou-
veaux sourires.)

Quatre villes d'Italie et cinq de Belgique m'ont demandé le
jumelage . Je suis citoyen d'honneur de Cracovie. . . (Exclamations
à gauche et au centre.)

Tout le monde ne peut pas en dire autant ! (Sourires .)
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En tout, je suis citoyen d'honneur d'une quinzaine de nations.
Je ne m'en porte pas plus mal ; c'est ce que je souhaite à
chacun d'entre vous. (Rires et applaudissements .)

M . le président . La parole est à M. Mondon, centre l'amende-
ment.

M. Raymond Mondon . Je ne veux pas répéter ce que j'ai déjà
dit. Je maintiens mon point de vue car il s'agit d'un problème
exactement identique à celui que j'ai évoqué tout à l'heure.

M. Pierre Villon. C'est l'homme de la guerre froide! (Excla-
mations à gauche, au centre et au centre droit .)

M. Jean-Baptiste Biaggi. Vous arriveriez à nous faire croire
qu'une bombe de 50 mégatonnes ne dégage pas de chaleur!

M . le président. Maintenez-vous votre amendement, mon-
sieur I.ir ?

M . Félix Kir. Je le retire, monsieur le président.

M . le président . L'amendement n° 27 est retiré.

Sur le titre IV, je suis saisi de deux amendements pouvant
être soumis à discussion commune

Le premier, n" 131, présenté par MM. Tomasini, Junot et
Davoust tend à réduire de 3 .244 .254 nouveaux francs le montant
des crédits ; le second n" 128, présenté par- MM . Anthonioz et
Arrighi tend à réduire de 2.526 .814 nouveaux francs le montant
des crédits.

La parole est à M . Tomasini . pour soutenir son amendement.

M. René Tomasini . Cet amendement traduit les observations
que j'ai eu l'honneur de présenter à la tribune . Je n'ai rien
à y ajouter.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Georges Bonnet, rapporteur spécial . La commission est
contre l'amendement.

M. le président . La parole est à M. le ministre des affaires
étrangères.

M. le ministre des affaires étrangères. Le Gouvernement
s'oppose à l ' amendement sans toutefois être en désaccord avec
ses auteurs.

Cet amendement va, en effet, à l'encontre de la politique géné-
rale que nous avons essayé de mener cette année et qui consiste
— je l'ai déjà expliqué — à centraliser au budget des affaires
étrangères toutes les contributions à des organisations inter-
nationales.

Ceci n'est en rien en contradiction notamment avec les argu-
ments que M . Tomasini a développés à la tribune, pour la rai-
son que si la contribution française à l'or ganisation internatio-
nale dont il s'agit, que cc soit l'Eurocontrol ou l'O . A. C. I.
est payée par mon budget, en fait le ministre et les fonction-
naires qui la gèrent sont les responsables de l'aviation civile,
c'est-à-dire le ministre des travaux publics et ses collaborateurs.

Je ne vois donc rien, dans ce qui est proposé cette année
dans le budget, qui aille à l 'encontre des préoccupations expri-
mées par M . Tomasini, au nom des auteurs de l'amendement.

M. René Tomasini . Etant donné les assurances que vient de
me fournir M . le ministre des affaires étrangères, je retire
l ' amendement.

M. le président . L'amendement n" 131 est donc retiré.
Le deuxième amendement n'est pas soutenu ? . ..
MM Biaggi et Cathala ont déposé un amendement n" 130

tendant à réduire de 61 .481 .802 nouveaux francs le montant des
crédits du titre IV.

La parole est à M. Biaggi.
M . Jean-Baptiste Biaggi . Mes chers collègues, après le vt,te

qui a eu lieu sur l'amendement n" 129, mes explications seront
brèves.

Je ferai d'abord remarquer à l'Assemblée et à M . le ministre
que cet amendement n" 129 ne concernait pas tous les cha-
pitres qu'il a visés dans son explication . Je suppose, monsieur
le ministre, car j'ai une indulgence que certains ministres n'ont
pas eue pour moi (Sourires), que vous avez jumelés l'amende-
ment n" 129 et l'amendement n" 130 ; effectivement, le débat
portait sur l'ensemble.

Cependant, si les explications que vous avez fournies peu-
vent être valables — et je crois qu'elles ont convaincu l ' Assem-
blée — pour certains chapitres, elles le sont beaucoup moins
pour d'autres : c'esi pourquoi je n'ai pas l'intention de retirer
mon amendement n" 130.

C'est le cas notamment du chapitre nouveau 42-26, doté
de 25 .200 .000 nouveaux francs pour la coopération technique
avec la Tunisie, la technique pouvant couvrir bien des choses,

tout au moins dans le budget. C'est le cas surtout, car c ' est
peut-être encore plus grave là, des chapitres 43-01, 46-91 et
46-92 concernant l'action éducative et culturelle et prévoyant
des subventions à des oeuvres diverses et à des associations
sportives et de jeunesse du Maroc et de la Tunisie, dont le
montant s'élève à 728 .000 nouveaux francs pour la Tunisie.

Je conçois, mes chers collègues, qu'en ce qui concerne la
Tunisie, et plus particulièrement les crédits que l'on vous
a présentés comme indispensables à maintenir certains ensei-
gnants sur le sol tunisien, vous ayez été impressionnés par
l'argumentation gouvernementale . bien que je me refuse en géné-
ral, et ici en particulier, à céder à ce genre de chantage . ..
(Protestations à gauche et au centre) le chantage ne venant
pas de vous, monsieur le ministre, mais certainement du Gou-
vernement tunisien. Mais, sur l'aide technique et les subven-
tions à des associations sportives et de jeunesse, nous sommes
assez mal éclairés quant au contenu des rubriques budgétaires.

Et je suis notamment fondé à me demander — et l'Assem-
blée a le droit de se poser la question — si elles ne ser-
viront pas à subventionner certaines associations sportives et
de jeunesse dont vous savez tous quel rôle elles jouent dans
le genre de guerre que l'on nous fait avec l'aide du Gou-
vernement tunisien . (Très bien ! très bien! au centre droit .)

La technique de M. Bourguiba ne nous intéresse pas et
la jeunesse tunisienne telle qu'elle est embrigadée par des
méthodes totalitaires nous intéresse encore bien moins.

Dans ces conditions et puisque :'Assemblée semble s'être
prononcée sur d'autres amendements qui ont été confondus,
je maintiens mon amendement en restreignant mes observa-
tions et sa portée aux chapitres que j'ai visés dans mon inter-
vention, et je demande à l'Assemblée de le voter. (.Applaudisse-
ments sur les mêmes bancs .)

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des affaires étrangères . Je suis d'accord avec
M. Biaggi sur un point . En effet, j'ai confondu les deux amen-
dements dans mon intervention et je le remercie de m'en avoir
excusé.

Sans rien ajouter aux arguments que j'ai déjà développés,
je veux fournir cependant quelques précisions sur la nature
des crédits dont il s'agit et, en particulier, de ceux auxquels
M . Biaggi vient de faire allusion.

Les crédits d'un montant de 25 .200 .000 nouveaux francs,
inscrits dans le budget au titre de la coopération techn i que
avec la Tunisie, sont destinés, dans leur presque totalité, à
assurer des compléments de traitements aux enseignants français
dont le Gouvernement tunisien assume la rémunération principale.

Par conséquent, ce qui a été dit à propos de l'enseignement
en Tunisie vaut presque aussi bien pour le chapitre de la
coopération technique que pour les autres.

En ce qui concerne les subventions à des oeuvres diverses
et les subventions à des associations sportives et de jeunesse,
pour lesquelles est prévu un crédit total de 728 .000 nouveaux
francs, je précise qu'il s'agit là d'organisations constituées par
de jeunes Français résidant en Tunisie et non pas par des
Tunisiens . Autrement dit, il s'agit d'associations — sportives ou
autres — qui sont françaises.

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement propose de leur
accorder des subventions.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 130 pré-
senté par MM . Biaggi et Cathala.

Je suis saisi par le groupe du regroupement national pour
l'unité de la République d'une demande de scrutin public.
(Exclamations à gauche et au centre.)

Le scrutin va être annoncé dans l ' ensemble des locaux du
palais et sera ouvert dans cinq minutes.

M . le président . Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(Il est procédé au scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin:

Nombre des votants	 483
Nombre des suffrages exprimés 	 444
Majorité absolue	 223

Pour l'adoption	 119
Contre

	

325

L'Assemblée nationale n'a pas adopté .
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL
LE LA '

1 r° séance du lundi 6 novembre 1961.

SCRUTIN (h° 158)

Sur l ' amendement de .U . Bia.4gi à l ' article 21, état C, lil .e 111,

de la Ini de finances pour 1962 (Affaires étrangères).

Nombre des volants	 482

Nombre (les suffrages exprimés	 447

Majorité absolue	 224

Pour l 'ad pliun	 126

Cintre	 3t1

1: .!ssein lie nationale n'a pas adopté.

Ont voté pour (1) .

MM.
A bdesselam.
gha .\lir.

Alduy
_1nth,tnioz.
Arnulf.
.Arrigtti (Pascal).
Azem (Ouali).
Battestl.
Baudis.
Ba viol.
B6gouin ( :André).
Renard (Jeu)).
Beraidter.
Biaeci.
Bidault (Georges).
Boisdé ( ► iaymondt.
Bonnet (Georges).
Bonalam (Saïd).
Boude'.
p ouillot.
Bréchard.
Bric.
Brugernlle.
Caillemer.
Gamine.
Canal.
Garville (de).
Calayée.
Cslhitla.
(Aimant.
t :harcyre.
Charvet.
Colt ne t.
Collomb.
Coli/ana (Henri).
Colonna d'Aufriani.
Cnmmenay.
Caution.
Cruels.
David (Jean-Paul.
Delarhenal.
Delbecque.

Denis ;Ernest).
Des tors.
Desèze.
Deviq.
Divruts.
Dixmier.
Djcbbour (Ahmed).
Dumenech.
Doublet.
Durand.
Fable (Henri).
Ferue (Jacques).
Fraissinet.
Frédéric: Dupont. -
Fulchiron.
t ; ottonnie . he.
Grandmaison (de).
Grasset- (Yvon).
Grasset-Muret.
G réverie.
duiRon {Antoine).
Guthmullcr.
Italgouet. (du).
Ilémaiu.
Hénault.
Ileuillard.
total alun (Aheime).
.I arrossun.
.Inunutt.
Jovon.
Junot.
Kaouah (Jluurad).
Lacaze.
Lesoste-Luircymondte

(de).
Liradji (Mottanted).
La tll'iol.
Lebas.
Legaret.
Legendre.
I .egrnux.
Le Mortt(igner.
Le Pen .

Le Roy Ladurie.

I
Lombard.
ii arça is.
Marie (André).
lluir ivaire.
\iessaondi (Kaddour).
Migrait.
Miriot.
Molinet.
Montesquiou (de).
Pénis (Pierre).
Picard.
Pinoteau.
l'invidic.
Portolano.
Poudevigne.
Poulier.
Puecit.-Sarnson.
Quinson.
Ripert.
Robirhon.
Rossi.
Rousseau.
Royer.
Sa(lenave.
Sicard .-
Sid Cura Chérif.
Snnrbel.
Sy.
Tardieu.
Tebib (Abdallah).
I'homaro
'Frémiet de Villers.
Turroques.
Valentin (Jean).
\'asehelH.
Vayron (Philippe).
Vigueur.
Villedicu.
Vinctguerra.
Voilquln.
Yrissou.

M. le président . Personne ne demande plus la parole sur le
titre IV ? . ..

Je mets aux voix le titre IV de l'état C concernant le minis-
tère des affaires étrangères au chiffre de 59 .966 .004 nouveaux
francs.

M. Pierre Villon . Nous votons contre.
(Le titre IV de l'état C, mis aux voix, est adopté .)

M- le président. Je mets aux voix, pour le titre V de l'état D
concernant le ministère des affaires étrangères, l'autorisation de
programme au chiffre de 49 .549 .000 nouveaux francs.

(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée .)

M. le président. Je mets aux voix, pour le titre V de l'état D
concernant le ministère des affaires étrangères, le crédit de
paiement au chiffre de 11 .649.000 nouveaux francs.

(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté .)

le président . Je mets aux voix, pour le titre VI de l'état D
concernant le ministère des affaires étrangères, l'autorisation
de programme au chiffre de 19 .920 .000 nouveaux francs.

(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée .)

M. le président. Je mets aux voix, pour le titre VI de l'état D
concernant le ministère des affaires étrangères, le crédit de
paiement au chiffre de 19 .220 .000 nouveaux francs.

(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.)

M . le président. Nous avons terminé l'examen du budget du
ministère des affaires étrangères.

M. Marc Jacquet, rapporteur général. Je demande la parole.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M . le rapporteur générai . Monsieur le président, étant donné
l ' heure, je propose que la prochaine séance commence seulement
à vingt-deux heures . Je demande aussi à nos collègues d'accepter
qu ' elle se prolonge jusqu'à deux heures du matin, étant donné
le nombre des orateurs inscrits dans la discussion du budget des
travaux publics dont nous abordons, ce soir, l'examen.

M . le président. M. le rapporteur général demande que la
prochaine séance commence à vingt-deux heures et se prolonge
jusqu'à demain matin deux heures.

II n'y a pas d'opposition ? . ..

II en est ainsi décidé.

M . le président. La suite du débat budgétaire est renvoyée
à la prochaine séance .

-3—

ORDRE DU JOUR

M . le président. Ce soir à vingt-deux heures, deuxième séance
publique :

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1962•
(n° 1436) (deuxième partie) (rapport n° 1445 de M. Marc Jacquet,
rapporteur général, au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan) :

Travaux publics, transports et tourisme :

1 . — Travaux publics et trans p orts (annexe n° 26 . — M . Ruais,
rapporteur spécial ; avis n° 1459 de M. Catalifaud, au nom de
la commisison de la production et des échanges) ;

Voies navigables et ports (annexe n° 28 . — M. Denvers, rap-
porteur spécial ; avis n° 1459 de M. Dumortier, au nom de la
commission de la production et des échanges) ;

Tourisme (annexe 27. — M . Guy Ebrard, rapporteur spécial ;
avis n° 1459 de M. Laurin, au nom de la commission de la pro-
duction et des échanges).

II . — Aviation civile et commerciale (annexe n° 29 . — M. Antho-
niez, rapporteur spécial ; avis n° 1459 de M. Labbé, au nom
de la commission de la production et des échanges).

La séance est levée.

(La séance est levée à vingt heures vingt minutes.)

Le Chef du service de la sténographie
de l'Assemblée nationale,

RENÉ MASSON .

Ont voté contre (1)

MM . Benouville

	

(de) . Bourdeitès.
Alhrurd . Genssedirti

	

Cheikh. 9ourgeois

	

(Georges).
Mine Ayme de la Che- lieritasenni . Bourgeois

	

(Pierre).
vrelière . fierroua'ine (Rjelloul) . Bourgoln.

Ballanger

	

(Robert) . Besson

	

(Robert) . Bourgiind.
Rarhonrhn (Mohamed) . Biguon . Bunlalbl

	

(Ahmed) . -
liaroiandy . Billots . Cachai.
Barrot

	

(Noé) . Bissel) . Caillaud.
Bayou

	

(Raoul) . filin . Calméjane.
3Ietutgttille (André) . Itoinvilllers . ( :ance.
ftéehard

	

(Paul) . . !formel

	

(Christian) . (bubon.
Becker . Bord . Camus.
Benne . Bnrocco . Carier.
Bedredine (Moitamrdi Bouclier . Cassagne.
lrégné . Besson . Cassez . .
Bekri

	

(Moiiamed) . Mlle liunnbsa (Kheira) . Cuitilllnud.
Belabed

	

(Slimane) flouant . Cermolncce.
Deller, . Remit (élohamed) . Cerneau.
Bénnrd

	

tFrimpofs) . Boalmdjerit

	

(Belaid) . Césaire.
Bendjelide

	

(Ali) . Boulet . Chandernagor.
Benhalla (Khelll) . Boulsane

	

(Mohamed) . Chapalain .



ASSE\IRI .P.E. N;VFl((N 1LE — 1" SEANCE: 1)U E NOVEMBRE MIS))

	

3763

\tondue.
Molle.
Pirquul.
lbsynunui-Clergue.
Il I he-Deft'tutce.
Itnclore .

Sesrnaisons (de).
')'erré.
Trébose.
\ ' un Ilaeeke.
\itel (Jean).
Weber.

maffia, . Sagous.maffia,.
Maillent .

	

SahunImi (Br;)ir l

\lainguy .

	

Saïd) 'Ilerreznng).

Mathan (-Ili),

	

Sainte-Marie (de).

\Illlleville .

	

'aunnarrellt.

\tarcenct .

	

:Sanglier (Jacques).
Guisen.

\L•Irriielti .

	

Sanloni.
\landel .

	

Salazin.
allie \larl)naelte .

	

Sehafiner••
\layer (Félix) .

	

Sehmitl ((tend).
Maziol .

	

Seltnill lr`iii.
\lize .

	

Sehnnl :ui (Robert).
\lazurier•

	

r huirlahn (Maurice).
Mec k .

	

.Scillini er.
Médecin .

	

Siuutnnrl.
Méhatgncrie .

	

'lnurliai.
Mokki (René) .

	

SzieCIi
1Iercicr•

	

raillilivir (Jean).
Michaud (Louis) .

	

l' r•isr`irr.
\tillol (Jacque s ) .

	

Thibault

	

Edouard).
\lirguet .

	

' l' lmma
Mollet (Guy) .

	

l'hnrailler
Monnerville (Pierre) .

	

nuirez (Maurice).
Montagne (Max) .

	

' l' omasini.
Montagne (Rénty) .

	

Pourri
\lonlahll .

	

roulait).
Montel (Eugène) .

	

' l' rellu.
Moere .

	

l'Ir!h.
\feras .

	

\' alabr'_ue.
Merise.) .

	

Vals ,I: raIu'i<1.
11oulC,srbuul ( .Ibbiw) . Van der Mrrrsch.
Moulin,

	

\•noue
Muller.

	

Var.
Nader .

	

Vendruux.
Neuwirth .

	

\'1 . \ uEuenanuel).
Niliis .

	

V!aCrl
Nuirt

	

Vidal.
Nou .

	

Villon épierre).
Voisin
\Vacher.
\\'t`innuan.

(lapide.
Charpentier.
Chanet.
Chauve'.
t .:liazelIe.
Cheikh (Mubamed

Sied).
Chibi (.lbdclbaki).
C l ément.
Cierge'.
Clermmntel.
Comle-(Ilienharlr.
balle (Arthur!.
Cuslc-P'lor

	

(Paul).
C(xl ra c.
Commues.
Dalbos.
Dalnrlle.
Munie.
D :urbiiconre
barras.
Dawanst.
Degraeve.
nrJe :ln.
Dcic 111(111 lex.
Ilrlesalle.
Deliaune.
1letiez.
Denis (Berlrirnd).
Denver,.
Minnelli (Mustapha).
titra nry.
nr ;chiv`aux.
Mme 11ec;u(d

(Marcelle).
\tt c Dieuxsch.

Diligent.
l)rdez.
Ilorcy.
IJr(\ tue,-1111ea s .
nrmunt-L ' llcrnitue.
DIbuiS.
Ihiiiheleau.
Malot.
Dumas.
Dumortier.
Durbel.
Marelle.
Iulss eaulx.
Dotons.
Dulheil.
Devillard.
Kline
Ecrai•d (Jus)).
Fatima.
Fores'.
Fonquia-D1parc.
Fuurnemd.
Fréville.
Frys.
Gabelle (Pierre).
Gi(h)ani àlakhloti!.
Gamet.
Garnier.
Carrand.
Mulard.
Ilt•ic. ; :t t.
Weil »frein).
Reni(, (Gilbert).
Cernez.
Godrfrn)'.
Gaule(' lllnaau).
Gravie Ide).
Grandir ;Fernand).
r,reniCr (Jean-\Tarir).
1 :r i'Vrll111eyer.
Guetta( Ali.
Guillon.
Ilshib-Delunele.
Maboul.
liassent (Sanreddiffie
Ilm,rct.
llnslache .

	

Nungesser.
Ibrahim Saïd .

	

Ilrvoitn.
i : :nddadun (Mohanu•d) . I l'admcaui.
Jargl ;et (Mare) .

	

Palr.\vski (JCUn .Paul).
Lanson

	

Pavot.

Se sont

1IM.
A!Itierr, (d'l.
.\11lrrt-Sorel (Jean).
.labo).
Ilergasse
111)5e a ry-Meuse rein .

Pere Ili.
Perrin (Joseph).
Perret.
Petit (Eugi•ne-

Clandius)
Peyrefitte.
Peyre'.
Pecte l .
Pelé.
PIRuü)n.
Pie.
Pille t.
Plrizalie).
Plevcn (René).
Poignant.
Poulpit)uel (de).
Pria nnlnl ;l de)
Privai (Chartes).
Prive).
Prunelle'.
QCent er.
Mathu s .
Raphael-Leygues.
11m lei.
Ment.
I)e_111Idie.
flemmard.
Iléffien.
Rey.
Reynaud (Paul).
Ibidem (René).
Richards.
Itieimand .

Japiol.
Kir.
Lalle.
Le'i; \'l'L' d'Ormessun
Malouin (Ilaiii).
Mariotte .

N'ont pas pris part au vote t:

MM.
.1) Jid }embat :l'lir.
Itenelkadi (Dema!ia).
ltenhacine ( .lbdel-

madjid).
Iii'llenruurl.
Billère,.
Itnurne.
liurloI.
( :Parié.
Chavanne.
Chclha (Mnslapba).
Clamses.
Colline.
Crona il.
Debray.
'Mme Ilelabie.

Devrmc.
Djeuini (\Inhnnuned).

Excusés ou absents par congé ;°_) :

( .Ippliraliou de l'article 1 :19, alinéas 2 et

	

du règlement .)

\1M.
llannya .

	

' Dassault (Marcel) .

	

IPllilippe.
Bérard.

	

Fillot .

	

Pigent.
Roudjenlir Ilarhmi) .

	

Laflhl .

	

Sablé.
Rriot .

	

Marcellin.

	

Zeghouf (Muhamed).

M'a pas pris part au vote :

M . J :1,111es ClIahan-Deltuas, (résiduel de l' .lssem.btée nationale.

Ont délégué leur droit de vote :

(Applicalion de l ' ordonnance n o 58. 101J6 du ; novembre 19:,3 .)

1P11 . .1bdes,elanl à M . V•r!gtr) (assemblées inlcruationales).
Agha-Mir à M . Cnlmnna (Henri) (maladie!.
Rekri il M . Nrllwirih (maladie).
Réneuville (de) à M . Schrnilllein (maladie).
liard à M . Bouchet (assemblées iniernalinnales).
Ruo1 à 11 . larilitel (Mari.) (évènement familial grave).
I:Marié à \I . 11ir;gtet (maladie).
Feuillard à M . ltergasse (maladie).
Fulehirun à M . i ri l ehar :t (lnalmtie).
Grenier ( .ICan-\tarie) à M . Gnthunllle.r (maladie).
Hassan) (Nuureddinc') à M . Noire' (maladie).
Jouhmincau à M . \I ;uelielli (naL•rdie).

\l" Rhchlani 'Itebihn) à M . Mnnre (maladie).
MM . Laradji (1luhaneid) à M . Legronx (maladie).

\tallent (MO) fi Al . Guettai Mi (maladie).
\ta'.ourn (IIafd) à M . Sallenave (Irrt!adie).
Niel à M . Gruarntne\rr (maladie).
Melle! à M . Buren n'allier') (maladie).
Roustan fit M . t)eI(mine ilna!ad '(el.
~aluunnli (Rrahimi ii \I . Salado (nualad!r).
~nïdi IBCrreznilCi à \I Richards (maladie).
San'uni ir 11 . l)ilrnlirr (événernrnl familial grave).
Souillai fl M . Manions! (maladie).
Van der Mrcrseh à \I . I,e Mun( de la N'ornent:

Motifs des excuses :

(Applieallnrt (le l'arlich

	

159, alin é a 3, (In règlement.)

11\I . itanu)a écénrnurtll familial
grave).

Bérard (rilis-iial l .
Rundj dix (Ilnrluni) Inlaladic).
Brin) (assemblées Cin•uprefl-

uest.
I)as,aull (Nlar ii, ,maladif').

(Il Se reparler à la !Isle ri-après des députés ayant délégué
leur vole

(2) Sc reporter fit b' liste ci-après des motifs des excuses.

Ja i llon.
Jauwt.
Janvier.
Jarret
Jeuhanncau.
haddari (njillali).
Karr•(ICr•.
Kasperrtt.
Mme Kheblanl

(Debiha).
Khorsi (r id"k
Kuntz.
Labbé.
La Cienhe.
Lac :oie.
Lambert.
Lapeyrussr.
Lame (Tolly)
LaMiere.
Landrin.
Laurent.
! .a 11 rC n i.
Laurin.
Laviglle.
I .e Bau!! 'le la

Moriiiirre.
Lecoq.
Le Douarec.
Leduc (Relié).
Leeuhardl (Francis).
Le Cure.
Lejeune (Max).
Lemaire.

Brimas.
Chopin.
n :'urane
IInlainzy.
lirhiporle.
Duchesne.

Lenurmm~d (\Luu•Ii_i. . !Main.

Lepidi .

	

lticiFrr (eeepii).

Le 'l'al .

	

Rnrhri (wildi'elt).

Le 'I'heule .

	

Itoulhcaul

Liu_icr .

	

Rugnrs.

Li(iliard .

	

ne lh.

L ii've .

	

itullnnrl.

Lengeq pieds . II+!usselot.

Longuet .

	

Ben-dan.

Lucien' .

	

Rimez.

Lune . Ruai.

Lux .

	

Saadi r Ili).

..iller.

abstenue volontairement (i) :

butouir.
Faldquier.
l'min.
Ilanhl.
Vogoul.
Ja(,gncl (\Bebel) .

nM'IZane.
Dronne.
Ducos.
Ebrard (Guy').
Escrrtii'r.
Faure (Maurice).
Ferri (Pierre).
Feuillard.
Fouchier.
Gaillard (l'élis).
Gambier.
1. .a1•ini.
Guillain.
Hersant.
Ibllcl.
J uskicwenski.
Kerveguen (de).
Laité (Jean).
Le G'IC (Jean) .

Lopez.
Moiglllaux.
\loynet.
Orrion.
Pabncro.
Paquet.
Pasq, uim.
Perrin (François).
Piailla.
Pierrehourg (de).
Renucci.
Salado.
Sa)liard du Rivault.
Tel ; riki.
Mme Thome-

Patenôtre.
Turc (Jean).
Villeneuve (de).
Viner (Pierre).

MM . Filliul 'uwladic).
Larue (maladie).
Merveille (maladie.).
Philippe (maladie).
figent (mission).
Sablé [maladie,
Ze hmuf IAlulrauneill (maladie).
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I)e :l•nz.
Denis (11 11r1nd).
Ilenceis
Dernnahi (Muslapha).
Deraney.
!les :ltizl• ;ulx .
\Ime Ucvaud

(Murerait».
Mlle Diemen:h
iliet.
Diligent.
Dolez.
Dore v.
Urey)ous-Duras.
Dronne.
Drouot-L ' ilcrnlin e.
Dublits.
Duehâ(eau.
Dullrl.
ltuntas.
Dumortier.
DurbeI.
Durroux.
Dusseaulx.
!Mlle rue.
Dutiicil.
Dlt\illard.
C!nrt.
;;\'r'ai'd

	

( .Misé).
Luton.
Forest.
Fnuqucs-Dupare..
Fnurnutnd.
Fréylu e.
Fric.
Fry s.
I ;nbcllc (Pierre).
I tu tus Makhiuut.
Gamet.
Gantier.
Garraud.
t : ruiez.
t idcfl•uc.
Guuled (lia s -an).
;raeia (lie).

1 ; renier 'Fernand).
renier ;Jean-Marie).

I ; I' Ii~Sri iras vt r.
I ;uulliti Ali.
Guidai,
.Ilahih-Itcluuele.
ilasauIi ('iuireddinc)
limera
Ilugurl.
Iluslarlle.
Ibrahim Su it.
lhaddadrn (\luhiinu•d).
nuira.
Jat•quet (Marc).
.tarsnu.
latllon.

.g amet.
Janvier
der,
.Inub ;ulnran.
kaddari IUjillali).
;u'rlicr.

Fa s pereil.
Gerveguen de).
\laie hllrltLini

(Rchiha).
I:hursi (Saduk).
Kunlz.
Labbé.
I .a Conlhc.
Laerni0.
Lambert.
I .apcyru- e.
Larue ( 'l' uny).
Lolhierc .

Se sont

MM.
.till!ère, rd').
tlbeti-Sorel ( .écart).
tlltnl
Ilct'gn,-s.
Minitel (George s ).
ItuscarV-Munssen in.
Ruudel.
Calay'ée.
Chopin.
((romani.
nahi,nzy.
Dclilpurle.
nieras .

Lanrelli.
Laurent.
I .aurin.
l aVigne.
Le Baull dt' la

\toril liè ri.
Lrcuq.
Le ltnuaree.
Leduc (René).
Lecuhtu'd i IFraurist
l .e Grien.
Lcjenne (Max).
Lemaire.
Lcuuratiuld (\ltuu•icc).
Lepidi.
Le 'l'av.
I .e Thcule.
Liugicr.
I .iquard.
Lut iv e.
(ongcquetie.
Longuet.
Lopez.
l .licilllll.
Luric.
Lux.
\Ialilas.
\hélio(.
\lainguy-.
\lallenl (Ali).
\L'illcville.
tlareencl.
Mar :lieur.
'sIttrideI.
Mlle \larlivaehe.
Mayer (Félix).
Mazinl.
Mazu.
\lazurier.

31t,dvein.
\Il•Iiaigncrte.
\Ieklti (René).
\terrier.
\lirhaud (i .nuts).
.11t'Inl Jacques).
\IÜ net.
\Inlicl IGuyl.
M(inuerville 'Pierre).
\inulilgne (\tax).
montagne (Rémy)
\innlalal.
\inn'el (Iegi•ne).
Moore.
Mort,.
\tari-se.
\Ietilesseluiul (:Abbé ;).
Moulin.
Muller.
Nader.
Nenn'irth.
N(Iès.
Nui rot.
Nrn
\uneesser.

P;Idtvani.
l';ilr\v s ki (Jean-Paul).
l'aval
Pen:11i.
Perrin t .In . vph).
Perret,
Peltl I:nui ne-

s laudtu t ).
Peyre/Pte.
l'ey I e 1.
l'I•zé.
l'llilii'in.

huens'I
Ferri (Pierre).
Grasset-Mur^I.
ILuttu.
Hénault.
Japiel.
Kir.
Lane.
Lefèvre d'Ormesson.
\Iondnn.
Molle.
Paquet.
l'irgnnt.
It uyiiiaiId-Cicrgue .

Palet.
Plazane).
Pleven (René).
Poignant.
Poulpiquet (de).
Prcaumonl (de)
Privai (Charles).
('rive 1.
[ t ru(Iehe :.
t tnenitel•.
Radius.
Raphacl-Lcygues.
liilulet.
Raidi.
Regaudic.
Renoua cd.
Rélhoré.
Rey.
Reynaud (Paul).
Rtbtire (René).
Iliehai'ds.
Iticun nid.
Ri\•ain.
Rivière (Joseph).
Rochet (Waldeck).
'tombeau'.
Roques.
Ro)(I.
Roulland.
Rousselot.
Roustan.
lieux
Ruais.
Saadi ( .Ali).
Saeclte.
Sahnotlni (Prahim).
Sa'(di (Perrezoug).
Sainte-Marie (de).
Salado.
Snmrnareeili.
Sanglier (Jacques).
Sanson.
Santoni.
Sarazill.
Schaifner.
Sch•rnill (René).
Sclunitllein.
Schuman (Robert).
Schumann (Maurice).
Seillineer.
Sirnunuet.
Suuchal.
Sziaeti.
l'aillinger (Jean).
l'eisseire.
n uisiIuiI (Gdouard).
Thomas.
Thorailler.
Thorez (Maurice).
Tomitsini.
Touret.
Toutain.
Trellu.
U Irich.
Va labrIgue.
Vals (Francis).
Van der !Meersch.
Vanier
\'ar
Vendrnux.
Véry (Emmanuel).
\'talle(
Vidai.
Villon (Pierre).
Voisin.
Wagner.
\Veinman.
W idenloeher.
Ziller.

Ruelre-Defrance.
ituclore.
Rousseau.
Sicard
Snurbeh.
'Perré
Mme Tlurme-

l'utenelru.
rrébu=e.
Van Ilarrke.
Ç, ase he il)
Vite( (Jean).
Weber.

SCRUTIN (N' 159)

Sur l ' umendenie(il de 11 . Ili'ezgi ii l 'oifirie 21, état C, litre li ' ,

de lu loi de liuuorr.c peur I!u ;? (:1l/aires cfrnuyr'v'es).

Vum!/re des volants	 483

\omble des sill)ra_es exprimés	 444

majorité absolue	 223

Pour l'adoption	 119

Contre	 325

I, .k 'eitihlée tialionale n'a pas adn ;'lé.

Ont voté pour (1) :

Devi tc.
Decill.
Dixmier.
ujebbrnu• ( .Vuucd).
IJumenillt.
Doublet.
Dufour.
Durand.
Fabre (Henri).
Faulquier.
Férue ( .1te lUn..

liai-dl eh.
Frédéric-Dupont.
Fulehiron.

I ;udeituet lie.
t ;rnndinaisen (dc).
Grosscl (Yvon).
Creverie.
Guitton (Antoine).
r,uihunlller.
II ;Ilgoni l ;du).
Il é i tl ilii.

Reniflard.
lunalalen ( .1he(lte).
.Iarru«u n.
.lun ;nill.
.Inyun.
.Innrtl.
I:auuah (Muurod).
I .aefixe.
Lar.n.lc-i .arcyiii indic

(d c ).
I .aradji (Muhained)
Lao rie(.
Lcbas.
Lrgai'cl.
Legendre.
I.egrnux.
I .e Moulaener.
Le Pen .

i .e Roy Ladurie.
Lombard.

I \éditent (llalld).
\lamai s .
Marie (-André).
\Iiii'iutte.
Marquairc.
Me"anudt (Kaddour).
\ligna(.
Mirtnl.
\lulinet.
Moniestmien 'de).
Péril . (Pierre).
Piailla.
Picard.
l'inuleau.
PI l'IrlllllO.
l'uudcvigne.
Prdier.
Puer h-St' mson.
uiinsnn.
lie lllil 'ei.
Ripert.
Iiubirllun.
Mos s i

noyer.
Satlenace.
Std Cara Chérit.
Sy .

l'ebib ( .\bdallah).
Eliomazti
1W-motel do Villon.
; ' 'uriques.
Valentin (Jean).
\ isn ;nl.
\' inédite.
1 tucigocrra.
\' iller (Pierre).
Vutlquin.
Trisser'.

MM.
Albrand.
\fur : :\ynu' de la Che-

\'1•rliin'e.
Dnll ;n ;ier (Rob e rt)
ltarbtuirlla (»don le !).
Ilarniaudy.
li :urul (\réh).
Bayon (Raoul).
Ucangutllc (André).
liéchard (l'alla).
Becker.
Beeue.
Itedirdine (\Inhniurd)
Bég6ué.
Bekri (Muharned).
Bclabed (Sliinanc).
RI'I11'l'.
Bénard (Frau,uis).
Itcndjelidii (Ali).
Renhnlla (hhrlll).
Dcnouville (de).
Itenssediuk Cheikh
liernaseoni.
lierrunaïne (FIJI llnudl.
Besson (Robert).
'fignole
B!Ilnnx.
Rissun.
Nin.
ItuinvIII)

	

s .

Ont voté contre (1) :

Bonnet 'Christian).
Bord.
Boroeeo.
Mendier.
!grison.
\Ille Iluuabse (f :hcira).
liuurhet.
tuudi (Moh ;uncd).
L•nunadjr•ra (Ilelaïd)
L'uulet.
Iioulsauc (\Ithanied)
Rotirdclli•s.
trnrgcois (Georges)
Bourgeoi s II'aerrc).
liuurgoin.
Bourgund.
Duulalhl (Aluned).
Itrliiilyd.
irieenl.
iuol (Henri).
Harun (Gilbert).
CacDnl.
Calrnej ;utc.
Canée.
( :ai'hun.
l:arnus.
Carter.
I :assagne.
1 :assez.
1 :alall'aud.

1 Cerrnniaecc.

\I M.
Abdesselam.
Agha-Mir.
Alduy.
Arnulf.
Arriglli (Pascal).
.guet (Ouadi).
Batlesti.
Baudis.
Baclot.
Beiiard (Jean).
Betteneuurl.
Biaggi.
Bidanll (Gcurzes)(
Boisdé : Raymond)
Iluuillnl.
Bréc hard.
Bricc.
1h rugerolle.
Caillaud.
Caillellier.
Lamino.
Canal
Carville (de).
Canota.
Charriant.
Charcyre.
C:harvot.
i. aliu 1.
Cullten h.
Colonna (Henri).
Cotonna d' :\nh'ivli.
Comrncnay.
Couluu.
Crucis.
David (Jean-Paul).
Delachenal.
Dclbeeque.
Dents (Ernest).
1n: J'ors .

Cerneau.
Césaire.
Chandclnagor.
Chapelain.
l'haires
Charpentier.
Charrue
Cliaucel.
r.Iiiu lie.
I :l sikh (\Iuhamed-

Sil ïtt I.
! :Bibi ( .tbdelbakt).
clément.
Iii t.

Clcrnemle).
lamie-Offenbach.
l'ante (Arthur).
Cusle-Flnrel (Paul).
I ;tudray.
( :01 m a rus.
D;Ilbos•
!lamelle.
li tile.
liareliieourt.
Duras.
I)l:volist.
Degraeve.
Veina n.
IlcleinotlleX.
IIeleslllle.
irellaune .

abstenus volontairement (1) t
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Ont délégué leur droit de vote :

;Application d .: l ' urdonnanee ti r 58-11)66 du 7 novembre 1958.)

MM . Abdes . elarn à M. trrishi (a s semblées internationales).
Agha-Mir à \I . Colonna (Henri) (maladie).
liekri à M . Neuivirth (maladie).
Réneuvilte (de) , à M . Schmitlktin (maladie).
Gord à M . Ilom:1ml (assemblées inlernalimtales).
Miel à M. Jacquet (Mare) lt)ténenienl familial grave).

t :harié à \I . \lit^_uel (naladie)
Feuillard à Ni . !ler n„e (maladie).
Fulchiron à \1 . llit)chard (maladi)e).
( ;renier (Jean-\tarie) à M . Gulhnuille .r (maladie).
Ilassani (\uureddine) à M . Nuiret (maladie).
Jouhauiean à \l . \larchclli (maladie).
hheblani (Ileh)ha) à M . Moere (maladie).

MM . Leradji (àloh(med) à M . Leroux (maladie).
Malien) (Ali) à M . Guettai .1)i (maladie).
Malouin (Ilafld) à M . Sallenitve (maladie).
Noix à M . Grmssenmev'er (maladie).
Daniel à M . Iniron (Gilbert) (maladie).
Roustan à M. Dclianne (maladie).
S alan-end (13rabinu à M . Salado (maladie).
-midi (Iterrezr ;iii) à M, Richards (maladie).
s anbnii à M . Qeenlier (événement familial crave).
sourllal à M . M ;ircenel (m aladiel.
Van der Meersch à M. Le liault de la Morinière (maladie).

N'ont pas pris part au vote :

MM.
AI Sid Buuliakenr.
:lnihonioz.
dégouin (André).
licnelkadi (Ben :dia)
Benhacinc (Ali b I-

medjid).
liera udier.
I3illères.
L'nualanm (S ; 'id).
Boume.
Rinces.
liur•lot.
Cha rit).
Ghiavallne.
Chellia

	

(\Iii l :ip)ia).
Clanlens.
Collette.
Crouan .

lieliraf.
Mme Dela hie

Desuuches.
Devem\.
Djeuini \IuI iur•I
Duuzans.
Ducos.
Ebrard (Guy,.
Eseudier.
Faure (Mauri)u)).
Feuillard.

Fouchier.
Gaillard (Félix).
Gauthier.
Gavini.
Guillain.
Ilalbout.
Hersant .

Jacquet (Michel)
Jnskiee-ci ski.
Lainé (Jean).
Le Due (Jean).
Moequiaux
\luvnet.
Ortie)).
Paltnero.
1'asquini.
Perrin (François)
l't\ rel.
Pierrebniu•g (de).
l'invidie.
Salliard du Bivault.
Sesin ;lisnlis (de).
'feariki.
Turc (Jean).

Ca\'run (Philippe).
Villeneuve (de).

MM.
Baou\'a.
Bérard.
Boudjedir (llacluni).
Briot.

Excusés ou absents par congé (2) :

(Appliralien de l'article I[,9, alinéas 2 et 3, du règlement .)

Dassault (Marcel) .

	

Philippe
Filliol .

	

Pigent.
Laîtin .

	

Sablé.
Marcellin.

	

Zeghuuf (Muhamed) .

Motifs des excuses :

(Appliraliun de l ' article 1 :,9, alinéa R, du règlement .)

MM . liouu\'a rvénrnumt tiunilial
grave).

ll(rarit (mission).
lieudjedir (Ilachini) ;maladie).
Brio! (assemblées europ é ell-

nes).
Dassault ;\lareol) Imaladiei .

\lM . l'illiul (maladie).
Lnflin (maladie).
\Inrrellin (maladie).
Philippe (maladie).
Pigeol (mission).
Sablé (maladie).
Ze_hnur (Mohamed) (maladie).

N'a pas pris part au vote :

M . Jacquc., Chaban-Delmas, président de l ' Assemblée nationale .

(1) Sc reparler à la hsle ri-aprh, de s dépuilés ayant délégué
Iciui' vole.

(2) Se reporter a la lite ci-après des motifs des excuses.

(Le compte rendu intégral de la 2' séance de ce leur sera distribué ultérieurement .)

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix
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